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A VER TISSEMEN T 

DE I.A FREMlinE JÉSITIOIT, 

Dans Ja douzième livraîison du Censeur y nous 
avons annoncé que , pour soustraire nos écrits à la 
censure préalable et art>itraire des a gens du gou<» 
'verneinent, noujf publierions un volume de plus d& 
vingt feuilles par mois | au lieu de publier un cahier 
àê trai feuilles par semaine. Sb fondait sur cettd 
déclaration, M. le directear-général de la librairie 
Cl prétendu que le Censeur était nécessairement un 
ouvrage périodique, et ne pouvait paraître qu'avec 
l'autorisation du gouvernement. Q joique , dans le 
sens de la loi , Ufie pareille autorisation ne noua pa- 
. araisso nécessaire que pour les ouvrages périodiques 
fiu- dessous de vingt feuilles, nous avons offert de 
détruire, par une déclaration contraire, la décla- 
ration que nous avions fdite dans la douzième livrai* 
;$on. Mais comme les journaux auxquels nous Pavons 
iirlresséé sont soumis à des censeurs , ils ont refusé 
de la rendre publiqfie. Âinsij tandis qu'on nous op- 
posait Tannonce que nous avions précédemment 
îaite , on nous refusait le moyen de la détruire,» 
INous déclarons 4<>QC ici que «ette annonce doit étro 
considérée comme non-avenue, .et que nous ne ga- 
rantissons à qui que ce soit de faire paraître noa 
volumes à des époques fixes et connues d^avance, 
8i les personnes qui ont déjà souscrit ne voulaient 
pas se soumettre à cette condition, au moins jusqu'4 
ce qu'il ait été décidé si les ouvrages périodiques 
au-dessus d^ vingt feuîties. doivent être autorisé^ 
par le gouvernement, elles peuvent faire retirer 1§ 
j;)rix dp leur souscription, r 
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Messieurs , 



JLiEs lois de tous les peuplés ont reconnu 
que les hommes , jusqu'à un certain âge y 
étaient incapables de se conduire avec sa- 

TOME II. I 



gesse et circonspection : attentives à leur 
bonheur^ elles ont voulu qu'ils demeurassent, 
pendant ce temps de faiblesse et d'inexpé- 
rience, sous l'autorité protectrice de leurs 
parens ou de leurs tuteurs , et elles ont dé- 
terminé l'époque à laquelle ils pourraient 
«tre livrés à eUx-niémes et devenir libres en 
devenant majeurs. 

M. l'abbé de Montesquiou , que le ciel a 
doué , pour notre félicité et pour le plus 
'^randbien de la belle littérature , d'un génie 
extrêmement subtil et pénétrant , a cru dé- 
couvrir qu'il existait une secrète analogie 
entre l'âge des hommes , et le nombre de 
feuilles dont un volume se compose ; entre 
les étourderies d'un adolescent, et les incar* 
tades d'un pamphlet. II a conclu de ce rap- 
port mvstérieux que les écrits , lorsqu'ils 
n'étaient pas d'une ce^aine épaisseur, avaient 
besoin d'être mis en tutelle ^ comme les 
jeunes gens, tant qu'ils n'étaient point par- 
venus à un certain âge ; et de même que nos 
lois avaient dit qu'un homme n'atteindrait 
la majprité qu'à vingt-un ans, M. Pabbé de 
Montesquiou a fait décider qu'un Uvre ne\ 
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serait majeur qu'à la vîngt-umème feuîllew 
Tout-à-fait jnineurpar le volume, et trop 
majeur peut-être sous le rapport des senti* 
mens ^ le Censeur a bien vu qu'on aurait 
deux motifs au lieu d^un pour Fassujétir à 
cette loi rigoureuse , et qu'on se Mterait 
d'autant plus de le mettre en tutelle, que soa 
format était plus mince et son caractère plus 
indépendant. Naturellement inflexible , il 
n^a pas voulu subir le joug de la censure ; 
il a mieux aimé renoncer à la forme sous la- 
quelle il était né, qu'à, la liberté sans laquelle 
il ne saurait vivre ; il a fait un grand effort 
pour atteindre sa majorité, il est arrivé à 
vingt feuilles , et le voilà devenu libre , et 
4out-à-fait «wiy'z/m. Dès aujourd'hui , mes- 
sieurs, il échappe à votre juridiction , et ne 
ébit plus reconnaître d'autre censure que 
celle des magistrats , censure aussi favorable 
à la liberté que la vôtre lui est fatale , et à 
laquelle il se soumettra avec autant de ^oci-^ 
iké qu'il aurait supporté la vôtre avec impa^ 
tîence. 

Vous allez croire peut-être, messieurs, 
qu'en nous affranchissant ainsi de votre auto^ 
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lîlé y nous avons voulu nous débarrasser d» 
toute espèce de frein , et nous livrer sans 
discrétion à tous les mouyemens d'une hu- 
meur désordonnée. Nous ne voulons point 
vous laisser à cet égard la moindre inquié- 
tude y et nous allons nous expliquer sur les 
motifs qui nous déterminent à décliner votr^ 
uridiction. Nous osons nous flatter, mes- 
sieurs , qu'aucun homme probe et vraiment 
impartial n'a pu se tromper , en lisant nos 
'écrits , sur la nature des sentimens qui nous 
animent. Il est impossible qti'on n'ait point 
vu dans les efforts que nous avons faits pour 
défendre nos institutions contre les entre- 

« 

prises des ministres, l'aversion sincère dont 
nous sommes pénétrés pour toute espèce de 
licence. Ce sentiment, messieurs, offre 
à nos lecteurs la meilleure garantie du 
soin scrupuleux avec lequel nous nous tien- 
drons dans l^s bornes qui nous seront tra- 
cées par les lois et les convenances sociales: 
pous n'oublierons point d'ailleurs que nous 
avons à justifier notre émancipation ; nous 
tiendrons à honneur, vous pouvez le croire^ 
de convaincre le public qu'on peut écrire 
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sfligement sans être placé sous votre surveir*' 
lance 9 et notre liberté deviendra un nou- 
veau garant de notre modération. Il n'est 
pas impossible que notre ton contraste sou- 
vent avec la violence des écrits publiés dans 
rintérêt du ministère et avec son approba- 
tion ; et peut-être aura-t-on à rougir pins 
d'une fois de la réserve et de la modération 
de notre langage. 

Ce n'est donc point , messieurs , pour abu- 
ser de la liberté delà presse que nous nous 
sommes soustraits à votre juridiction ; c'est 
parce que la nature de notre travail ne nous 
permettait pas de nous y soumettre ; c'est que 
le titre seul de notre ouvrage repoussait toute 
idée de censure préalable , et qu'il eût été 
souverainement absurde qu'un écrit dont 
Fob^ principal est de relever les erreurs et 
les actes arbitraires des ministres , ne parût 
qu'avec l'approbation de leurs agens. On ne 
peut point se le dissimuler , la vérité est une 
monnaie qui souvent perd beaucoup de sa 
valeur en passant par les mains de la censure : 
et il est tel cas où, en sortant de son creuset , 
elle ne peut être reçue dans la circulation 
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qn'avec une extrême ndëfiance. Quand 
ministres auraient l'ame assez élevée pour 
souffrir qu'on leui* dit publiquement des vé- 
rités peu agréables , et quand MM. les cen- 
seurs seraient assez indépendans pour le per- 
mettre, le public , qui ne saurait à quoi s'en 
tenir, à cet égard ^ s'abandonnerait à sa dé- 
fiance naturelle^ il croirait que nous n'avons 
pas dit tout ce qui est; il craindrait peut-être 
que nous eussions dit ce qui n'est pas, et le 
Censeur ûniïuit par être prévenu ,, dans le 
monde , d'être un ouvrage écrit sous l'in- 
fluence du ministère. 

D'ailleurs , messieurs , est-il bien sûr qu'en 
nous soumettant à l'approbation de la cen- 
sure^ il nous serait toujours permis de publier 
la vérité, et la défiance de nos lecteurs serait- 
elle véritablement dénuée de fondement ? 
Quoique nous n'ayons pas eu avec elle de 
longues relations, nous avons pu juger com- 
bien elle était sensible aux traits dirigés contre 
les ministres, et avec quelle active et tendre 
sollicitude elle effaçait tout ce qui pouvait 
blesser Tamour-propré si irritable de nos 
Excellences. De deux ou trois livr^âsons cpxi 
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lui obt été soumises ^ il est resté ^ sans re- 
•procheS) plus de dix pages dans ses mains ; et 
si ses ongles étaient si crochus, a?ani qu'il lui 
fài permis de les laisser croître , que sera-ce 
jnaintenantque la loi va l'autoriser aies aigui- 
ser! Nous avons pu juger par les suppressions- 
qu'elle a faites particulièrement dans notre 
dernier numéro , qull nous serait désormais 
tTïipossible d'en publier un seul qui ne portât 
l'empreinie de ses gri£Pes. Elle n'a pas fait grâce 
tiux choses les plus innocentes. Un passage 
extrait des Mémoires de Mézéray a été impi- 
toyablement supprimé ; et d^s vérités qui 
avaient traversé publîquementle règne despo- 
tique de Louis XIV^ n'ont pas pu obtenir la 
pérmi^ion de se 'remontrer sous le gouver-* 
nement libre .et paternel de Louis XVIII. 

Nous devous cependant à la censure la 
justice de dire que, dans les momens d'entre— 
tieti qu'elle nous a accordés , eue ne s'est 
pas montrée essentiellement ennemie de 
notre travail ; elle nous a même donné 
l'assurance qu'elle tolérerait une sorte d'op- 
position ; mais nous avons pu prévoir , par 
ie$ corrections qu'elle a faites à nos articles ^ 
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quelle serait l'espèce d'opposition qu'il en- 
trerait dans ses principes de souffrir. L'op- 
position qui plairait à la censure serait une 
opposition pleine de courtoisie , une op- 
position qui fût flatteuse pour les ministres, 
alors même qu'elle leur reprocherait des 
fautes graves , ou plutôt qui fermerait les' 
yeux sur des torts de celte nature , et qui 
donnerait le change à l'opinion publique^ en 
lui dénonçant avec humeur des choses insir 
gnifiantes^ tandis qu'elle garderait le silence 
sur les actes, arbitraires le$ plus coupables. 
Pour tout dii'C , en un mot, la censure vou- 
drait une opposition qui, sans jamais oser 
contrarier les vues des ministres, pût cepen-^ 
dant faire croire qu'on Jouit sous leur règnç 
d'une grande liberté; de sorte qu'ils pussent^ 
en la tolérant, se faire une belle réputation 
d'hommes libéraux et magnanimes^ sans qu'il 
en coûtât* rien à leur angibition ni à leur 
amour-propre. 

Une pareille opposition , messieurs , serait 
l)eaucoup trop savante pour nous j elle exi- 
gerait un art que nous n'avons pas, et des 
précautions^ une tactique qui ne répugne-^ 
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rait pas moins à la franchise dé notre humeur 
qu'elle ne serait contraire a TefiFet de notre 
ouvrage. Notre premier devoir est de dire la 
vérité , et de la dire toute entière : c'est aussila 
première chose que désire le public ; jamais 
il ne s'est montré à cet égard plus exigeant ni 
plus difjfîcile. Nos gouvernemens et nos jour- 
naux révolutionnait es se sont tellement joués 
de sa bonne foi depuis vingt-cinq ans, il est 
tellemcîrit dégoûté de disbimulation et de 
mensonge , tellement curieux de franchise et' 
de- sincérité, que le seul moyen de lui plaire 
et d'obtenir sa confiance , c'est tout simple- 
ment de ne pas le tromper. Nous devons 
donc éviter soigneusement tout ce qui pour-, 
rait lui inspirer la moindre inquiétude, exci-. 
ter dans son esprit le plus léger soupçon sut 
la sincérité de nos écrits ; et voilà , messieurs, 
ce qui nous impose la loi de ne p^int les 
soumettre à votre approbation ; non que^ 
nous voulions faire entendre par-là que tout» 
écrit censuré est nécessairement un écrit . 
rogné ou altéré , mais parce qu'il est possible 
qu'il le soit, et qu'il suffit que Cela soit pos- 
sible , pour que l'on crût qu'il l'est en effet ; 
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tMt on a rendu le monde soupçonneuiL et 
méfiant ! 

]1 est donc de nécessité absolue que nous 
puissions parler sans contrainte; mais, encore 
i^n côup^ cela ne doit inspirer aucune inquié* 
ttide à nos lecteurs. Vous avez trouvé , mes- 
^eui^, que les premières livraisons de notre 
ouvrage étaient quelquefois écrites avec un 
j>eu d'ardeur et d'ameriume. Quoique les 
i^eproches qu'elles renferment portent tou- 
jours sur des faits, et qu^on n'y Iroute jamais 
aucune de ces personnalités dégoûtantes^ de 
ces injures cyniques, de ces violentes apos- 
trophes qui remplissent tous les jours quel* 
ques colonfies des journaux ministériels , it 
est possible cependant que nos plaintes 
liraient pas toujours été écrites avec une me- 
sure parfaite. Mtiis la légère teinte d'exagé- 
ration qpt'on leur reproche était sans doute 
\in défaut très-peu dangereux dans un temps 
ou ta presse jouissait d'une sorte de liberté, et 
où les défenseurs des intérêts du ministère 
pt)Uvaiertt crier et criaient en efiet beaucoup 
pins haut que nous. Mais aujourdliui ,. mes- 
sieurs', que la censure va comprimer toutes^ 



(lî ) 

les passions^ mettre à l'ordre du jour le bon 
sens, le bon ^ût, le bon ton, l'urbanité^ 
et ne laisser paraître que des écrits égale- 
ment doux, pbKs et raisonnables , noBS 
nous garderons bien de rien dire qui puisse 
troubler un concert si charmant; non* ne 
pourrons manquer de sentir combien^ au 
milieu de cette lutte universelle d'égards^ 
de ménàgemens^ de politesses , une censuré 
trop vive des actes arbitraires des ministres 
produirait un effet discordant, et noûsserons 
aussi courtois que l'intérêt de la vérité nous 
permettra de l'être. Vous pouvez compter, 
messieurs , que nous profiterons des eiem* 
pies de nK>doration que nous donneront les 
écrivains' soumiis à votre surveillance^ et 
iquoiqué vous ne censuriez plus nos. écrits^ 
ce sera vous pourtant qui réglerei eficor^ 
notre ton. 

Quelques personnes charitables nous ont 
accusé de dissimuler malicieusement le bién^ 
tandisque nous eSLagérions le mal. Nous nous^ 
respectons trop, messieurs, pour répondre^ 
a ce qu'il y a, dans ce reproche, d'injuiieut 
pour notre bonne foi et pour la pureté de 
nos intentions. 
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Il est Vf ai, messieurs, que le Censeur^ 
dans ses premiers numéros , n'a encore rem- 
pli que la moitié de sa tâche, et qu'au mi- 
lieu des nombreuses infractions à la charte 
qu'il a signalées , il n'a pas cité un seul acte 
ministériel qui eût pour objet d'affermir nos 
institutions nouvelles. Mais peut-on inférer 
de ce silence qu'il ait négligé de faire connaî- 
tre ce que les ministres ont fait pour donner à 
nos institutions de la force et de la stabilité • 
Ou sont les actes qui attestent ^ à cet égard , 
leur sollicitude , et dont nous ayons omis de 
faire mention ^ Nous ne demandons pas 
quel bien ont fait les ministres, la question 
serait sans doute trop générale ; mais qu'ont- 
ils fait pour assurer l'exécution de la charte? 
Quelles sont celles de ses dispositions qui 
ont été rendues plus certaines ou plus, com^ 
plètes par des lois particulières et proposées 
par eux ? Est-ce l'article relatif à la liberté 
de la presse? Celui qui proclame la liberté 
des cultes? Celui qui garantit la liberté in- 
dividuelle ? Celui qui prescrit l'oubli du 
passé ? Celui qui déclare les ministres res- 
ponsables? Celui qui rend indistinctement 
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tous les Français admissibles i tous les em- 
plois ? Ceux relatifs à la formation des col- 
lèges électoraux , à Tindépendance du pou- 
voir judiciaire , à Finamovibilité des juges ? 
Loin que les ministres aient proposé sur 
ces articles importans les lois organiques 
dont plusieurs avaient besoin pour qu'ih 
pussent recevoir leur exécution , en est-il 
beaucoup auxquels ils n'aient porté quelque 
atteinte, ein'ont-ils pas ébranlé, sur les points 
les plus essentiels, la foi que nous avions dans 
la charte , lorsqu'elle a été promulguée ? 
En quoi donc avons-nous manqué de rendre 
justice aux ministres , et où sont les marques 
de notre partialité? Ne croyez pas, mes- 
sieurs, que la censure ait pour nous un attrait 
tellement irrésistible qu^elle nous empêche dô 
voirie bien et d'aimer à lui rendre hommage. 
Les sentimens qui nous dirigent ne sont point 
équivoques. Us démontrent assez combien 
nous désirerions n'avoir à faire sur les actes 
du Gouvernement , que des remarques ho- 
norables pour ses ministres j- et vous pou-* 
vez compter que , lorsque leurs Excellen*^ 
ces jugeront convenable de faire exécuter 
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fraiichemeiit la constitutioa ^ qoçs ne serooi 
pa# les derniers k npxnB en sapex^evoiry et à 
faire partager à nos lecleurs h coi>fidn€e et 
la sécnri^é qpe cette sagç conduite sera nér 
cessaireâaent faitç pour inspirer.. 

Nos écrits 9 messieurs, ont donné lieu |i 
des reproches plus graves encore que ceux 
auxquels nous venons de répondre. On feiul 
devoir .dans ce retour continuel de nos plain^ 
tas contre la marche irréguiiere des ministres, 
e|i dans juotre opposition constante à l'éta- 
blissement de l'arbitraire, la preuve que nous 
sommes des ennemis du Gouvernement, des 
auti-royalistesj et l'on a l'air de nous accuser^ 
tantôt de. vouloir faire regretter le régime 
odieux qui vient de finir, de prêter des armes 
à la malveillance de ses partisans , d'être des 
Bonapartistes; tantôt de vouloir établir la 
république au sein de la monarchie^ et d'être 
des jacobins ou des hommes affiliés à leur 
parti. Enfin on ne craint pas d'accoler nos 
noms, à des npms d'hommes qu'on traite de 
séditieux, de régicides, de septembriseurs, "et 
sur lesquels on s'efforce de déverser la honte 
M l'inEamie. 
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Ces absurdes et gauches attaques, dirigées 
contre des hommes absolument étrangers à 
tout ce qui s'est passé depuis vingt ans^ et 
dont oh n'a pas la moindre raison de sus*- 
pecter la droiture et la bonne foi, nous pa- 
raissent jeter le plus grand jour sur l'esprit 
qui dirige les journaux ministériels. 

Ce n'^st pas nous , messieurs , ce ne sont 
pas messieurs tels ou tels que Ton attaque^ 
c'est la cause de la liberté monarchique dont 
on redoute et dont on veut prévenir la 
triomphe. Ce n'est point contre des jacobins» 
des régicides , des Septembriseurs que sont 
dirigées tant d'odieuses diffamations , tant 
de plaintes envenimées , c'est contre les dé-^ 
fenseurs de la constitution. Le plus grand 
tort de M. Méhée, de M, Camot, n^est pas 
d'avoir voulu affaiblir l'horreur attachée a 
certains excès révolutionnaires ; leur véritable, 
crime ^ c'est d'avoir dénoncé avec énergie les? 
actes ^arbitraires de nos minisitres, les vuea 
ambitieuses , dominatrices , contre-révolu- 
Uoniiaires de quelques hommes^ et de les? 
avoir exposés à l'animadversion publique*! 
Oa s'efforce de détourner l'attention du but 
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qu'îts se sont proposé , pour la porter toute 
entière sur leur vie passée; et l'on ne cherche 
dans leurs erreurs que les moyens de décon- 
sidérer les principes qu'ils défendent. 

Cette odieuse tactique n'est que le déve- 
loppement du système suivi depuis le retour 
dû Roi y parle parti de ce^ Français qui, après 
avoir abandonné la France en 1792*9 parce 
qu'elle s'était donné une constitution contraire 
à leurs privilèges^ ne veulent point , en 18149 
en reconnaître une qui ne leur rend, point 
les prérogatives qu'ils perdirent alors, ou 
les biens dont ils furent dépouillés plus tard , 
et auxquels vingt-quatre ans de misère et de 
proscription n'ont pu faire abandonner leurs 
absurdes et orgueilleuses prétentions. 

Ce parti , que les évènemecs ont placé à 
la tête de la restauration , et qui voudrait en 
diriger à son gré la niarche , a coraimencé par 
nous annoncer le retour d'un maître légitime. 
Il ne s'est point empressé de nous faiqe con- 
naître les qualités éminentes qui devaient re- 
commander Louis à notre amour; mais il 
nous a montré en lui le successeur de nos 
anciens rois ^ et le titré de Prince légitime a 
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iié le seul sur lequel il ait cherché k fonder, 
nos respects et notre obéissance. II. a cru^ 
dès ce moment, que la monarchie était réta^ 
blie sur ses anciennes hases , qu'il allait y re- 
prendre son ancienne place ; et le projet de , 
donner une nouvelle constitution à la France^ 
lula paru un attentat horribU. On §e rappelle 
avec quelle violence il a déelamé coptre.le 
sénat , à l'occasion du projet de constitution 
qu'il avait publié. On a vu ensuite avec quel 
profond méconteiuemeiitil a reçu la charte 
du 4 juin. Son amour pour le Roi ne l'a 
point empêché de faire éclater l'humeur que 
lui causait ce pacte entre le Prince et la Na- 
tion. Des émigrés , des vendéens y deman-* 
daient hautement de quel droit le Roi avait , 
changé les anciennes lois du royaume , de 
quel droit il avait disposé de leurs biens, A 
les entendre, l'État élait perdu ^ puisqu'ils ne 
recouvraient pas leur ancienne fortune , et 
il fallait désespérer de la cestauration , puis- 
que la. charte ne leur rendait pas leurs an- 
ciennnes prérogatives, et ne les distinguait 
pas du reste des Français. Pour prévenir un , 
mal si grand, ils ont voulu que le Gouverne-, 

TOME II. 2. . 
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meut se conduisit comme s'il n'existait paf 
dé coDStitulion : et elle a bientôt recn de 
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graves atteintes. Ces infractions au pacte S07 
tial né pouvaient manquer d'exciter de nom- 
breùsés et vives réclaitiations. Des représen- 
tans de la nation . des écrivains éclaires el 
courageux ont fait entendre de j estes plaintes, 
our en détruire 1 etiet, il a lailu en empoi- 
sonner la cause. Dès ce moment . on n'a cess^ 
de rappeler les crimes et les malheurs de la 
révolution ; on a déclamé avec véhémence 
contre les principes sur lesquels elle avait 
été commencée , et les Iionimes qui ont 
voulu défendre nos lois contre les entre- 
prises du parti dominant , ont été accusés de 
professer des docinnes révolutionnaires, de 
vouloir livrerlaFranceade nouveaux désor- 
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dres, et ils ont reçu les qualifications les plu» 
odieuses. 

Voilà, messieurs, le véritable motif de» 
emportemens scandaleux auxquels se livrent 
les journaux ministériels eontre des hommes 
dont le plus grand crime , nous le répétons^ 
n est point d avoir coopère a la révolution, 
mais de Vouloir arrêter les progrès de la 



^ontre-révoludoD. Voilà le YérUa)>le XUoUf 
des soupçons qu^on cherche à répandre sur 
Ja pureté de noi senltnifetis eTde nos vues. 
Vous voyez que les reproches qu'on nous fait 
retombent tous sùt^ là'têlè'^ dès hommes qui 
nôtis léà- adressent ;* ils ne'proùvent pas que 
nous soyions opposés au Obûvèrhemeut ; mais 
ils démontrentavec éridenceriue ceshommes 
sonilesennemis'deslois^ et loin défaire naître 
des doutes sur notre fidélité • il nWesient 
évidemment que leur perfidie. Aussi leurs 
déclamations hypocrites ne nous déjooncet-' 
teront pas: nous resterons fidèles aui prin- 
cipes, qu'ils attaquent ,,pjarce que* ce. sont les 
seulfi que les 'lois avouent;. et nous- croirons 
avoir/asse% prouvé no^ senUixiens* envers le* 
Roi^ si nou« avons pu contribuer au main- 
tien de cette charte, dont la reli^euse ob- 
servalioD peat seuU assurer le salut die- la 
Pairie. 

D......a. 
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TABLEAU 



De la, conduite des Jésuites eh France , 
depuis leur admission dans le Royaume 
jusqj£à leur suppression (!•)• 



L^lNTRODTJCTioTf des jésuitcs dans le 
royaume fat Pépoque d'un soulèvement de 
tous Ifes ordres de l'État contre leur' société. 
II semble qu^on prévit, dès-lorsJ, comme 
par un instinct prophétique , tous les^mâuz 
qu'ils devaient causer dans le monde; Clé-^ .' 
ment XIII ^ en condamnant un de leurs plus 
fameux écrits, a prononcé contre eux, vers 
la fin du dernier siècle , cet ai^rêt terrible : 
impleverunt mensuram scandali. 

Eùétache de Belloi ,' éyèqne de' Paris , 
consulté par le Parlement , répondit qtié la ' 
nouvelle société serait beaucoup plus dan- 
gereuse qu'aucune autre société religieuse; 
qu'elle tendait plutôt à exciter des troubles 

(i) Voyez la 1 1: livraison f p. 488. 
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qu?â rélablif' le bon ordre dans Fétat et I» 
^ concorde dans l'église ; que plusieurs des 
privilèges qui leur avaient été accordés par 
Paul m , étaient contraires au droit com-, 
mun y préjtidiciai^les à la juridiction des évé-* 
ques, aux droits des curés et des univ-ersités» 
La faculté ' de théologie , avant qu^ils s'y 
lussent formel un parti par leurs intrigues, 
• déclara dans un premier décret du i®'. dé- 
cembre 1Ô54, rendu à l'unanimité^ et après 
un sérieux . examen , fc que la société des 
jésuites paraissatt dangereuse en matière de 
foi^ capable de troubler le .repos de l'église, 
de détruire plutôt que d'édifier* i> lie ver- 
tueux président de Thau, , à . la vue. des 
'intrigues qu'ils pratiqtiaient: dans Je. parle- 
ment , lors de leur procès avec, runitersité^' 
-ne put sempêcber dets'écrier avec l'accent 
de rindignaiiou et de la plus profonde doU" 
leur y (C défaisons- nous de ces broûillÀis qui 
ne cherchent qu'à fomeiiter la division para» 
nous. » 

t Le& jésuites ^ repousses de toutes papts > 
trouvèrent de puissans protecteurs ^ans l«s 
Guises ïtjui dominai^tà la ccMxr* Ces prinoes^ 



ixiiédjl0UsiitaIapsi€s{)rjD}etjde profiter Aor dron- 
bies reË|pet2^ {>pur s^eroparer de V&aionié y 
04: BKmter sui" le irâoe afM-ès eii dvxûr revp- 
versé ies iô^times possesseurs. La nouveUe 
èooiàé lear parut plus propre ^e I04}te auire 
àfayoïî&er leur dessein^ ec ils la so^itinrent 
^de lou^ leur crédit. Cependant ce ne fut 
qu'^n i56t que ]e^ îésuitei» parvior^ot k ob^- 
ieuir une espècie d't&isience légale^ sous des 
conditions dont ils sVffranchirent aussitôt 
après, et en renopçaqt à des privilèges qu'ils 
firent ensuite renouveler parles papes, dé- 
voués à un oo^ps dont les meoibres faisaient 
-un vœu spécial de leur être souoais , au pré- 
judice de tous Jm souverains. 

L#s fiuises ne furent point trompés dans^ 
leur attente. Les jésuites forent les plus av- 
ddQS protecteurs de ta ligue. Les FP. Com^ 
•molety Bernard et Pigenal , présidaient au 
6on«4lI des seize. Leurs prédicateurs fai* 
Baient retentir les efaaires de la capitale des 
maximes les plus séditieuses , tandis qu^ 
d autres > ou I^ répandaient dans des Uvres , 
ou les insinuaient par la voie de In confession;. 
0©. fm »l<*s qu'ik.iuî agi aèrent les cpp^^^ir 



égalions ^ dont les membres étaient obligés de 
promeure, par serment a la sainte table ^ de 
verser leur sang pour la prétendue défense 
dé la religion contre les entreprises de 
Henri II f. Les mêmes scènes se passaient 
dans les autres grandes villes du royaame. 
ears prédications lanatiques causèrent un 
tel désorclre di Èordeaux , que le maréchal 
de Matignon ne put y rétablir le caimoi 
ou après les en avoir chasses. 

Apres ïa conversion ^etienrilf^^ lorsque 
tous les autres dtdres se furent soumis a cet 
excellent prince , ils refusèrent de lui prêter 
serinent de fidélité , et de faire mention de 
lui dans les prières puoJiques , soutenant 
qu'il ne pouvait être reconnu pour souverain 
légitimé qu'après que le pape aurait padc. 

Et, après même que le f^ape eut enfin parlé , 

•1 •• . ' < -/ • ' • i'^ •' 

ils se trouvèrent compromis d une manière 

effrayante dans tous les attentats comdiissur 

la personne du meilleur des Rois a Je treir- 

» ble , disait le premier président Achille 

» d^ Itarlay y adressant la parole à ce mo- 

» narque, je tremble au seul nom de Bar- 

. . . . . • * -^ . . . ^ 

» rûre. )) C'est le même qui , enrôlé par là 



vantage que celles auxquelles ils avaient été 
admis la première fois dans le royaume» 

;L!uue de ces conditions était. qu'ils auraient 
toujours un^des plus considérables d'entre 

;eux à lacour pour répondre de la conduite 

^de ses confrères. On sait comment cet otage, 
converti en confesseur du Roi, est devenu 

■un des plus grands instrumens de leur puis* 
sance. 

Les jésuites se sont trouvés impliqués dans 
d'autres crimes du même genre que ceux de 
Jidrrière et de ChateL Lessoupçons durent 

^e fortifier quand on vit depuis le. P, Daniel 
faire l'apologie delTarrade , et le P. Jou- 
vetia celle de Gu'gnard^ où il le compare 
aux chrétiens persécutés par Néron ; le pre- 
mier président de Harlay à Pilate. y le par* 
lemcnt au sanhédrin des juifs. Les évène • 
mens qui ont suivi de pareils alternats ^ au 
milieu du dernier siècle , ont laissé à cet 
égard de fâcheuses impressions dans les es- 
prits. Nous ne sonderons pas ici ces affreuses 
profondeurs. Mais, en revenant sur tous les 
faits que nous avons, rapportés d'après 1q 
véridique de Thou , on voit que les jésuite* 
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dnrënt leur admission en France à Pesprit 
de faction qui commençait dcs-lors à agiter 
le royaume^ que, durant les troubles civils 
et religieux, iU furent constamment ]e% émis- 
saires des ennemis du dehors et les agens }e» 
plus actifs des factieux du dedans ; -que leur 
rappel fut TeiF^t des frayeurs qu'ils ne ces- 
saient decausèrià J3^;zW //^/par leurs liaisons 
avec les restes de la ligue et avec le pa^rti 
espagnol. 

• Ce n'est pas. seulement en France qu'ils 
inspiraient des inquiétudes au gouvernement, 
et qu'ils provoquaient à la même ^^poque les 
mesures répressives contre leur dangereuse 
influence. A peine avaient^Is été établis en 
Portugal, qu'ils s'yétaientm^lés ^ans toutes 
les intrigues de la cour, et immiscés dans 
toutes les affaires du Gouvernement, ce qui 
avait obligé le ^Roi dom Sébastien de leur 
interdire, le lieu de son séjqur , et de les con- 
tenir dans les bornes du ministère purement 
spjirituel. Ils né reprirent leur crédit sous 
D. Henry que pour engager ce prince à faire 
son testament en faveur de Philippe II ^ et 
de livrer ainsi riiériiage ; de la maison de 
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des adoucissemèns qui laissent .subsister ce., 
gu'il a de plus daugereux. Ce sysieAie de- 
vient le symbole de toute la société et son 
point de ralliement contre la doctrine de 
S*. Augustin et de 5. Thomas ^ qui régnait 
dans toutes les écoles. La mort surprend 






Clément Vlll^ au moment où,, après Tavoir 
fait sérieusement discuter dans de nom- 
brèuse^ congrégations , il était sur le point 
de là frapper, d'unatbênie^ Paul ./^reprend 
le même éxameo , et ne suspend sa bulle de 
condamnation , déjà toute rédigée , qu'eji 
considération du dévouement que, les jésuites 
lui avaient témoigné dans PafTair^ de l'interdit , 
de Venise. 

Dans leur requête présentée à ce Pape 
contre Pavis de^ c.onsultans de la congrégation ^ 
de àûxiliis, ils sentirent que rap'probatio» . 
donnée par les conciles et par les papes a la 
dôôtrine de S. j4ugûstin et de S. Thomas y 
n'éiait qu'une question' de fait qui ii'intéres- 
sait' en rien la foi; que l'église ne juge pas 
infailliblement , du sens des auteurs; et qu'a- 
près son/jugement il reste toujours deFam- 
biguité et de Tobscurité dans leur doctrine. 
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Quand ensuite ifs eurent obtenu la condâm* 
mtiou des cinq propositions bien ou mal ex- 
traites du livre de Janséniu^ , ils frrettt pour- 
suivre comme héréiîtjues les théologiens qui' 
élevaient -dès doutes sur raltrîbtttîou de ces* 
proptwitlons aii livre d'où iïs prétendaient' 
qu'elles étaient extraites , quoiqu'on n^îtja-» 
mais pu les y montrer / et que 4îe Ilvrfe office 
daiid son ensemble une dbctrîtie opposée à 
Celle qu'elles présentent dans leur isolement « 
Ce fut cependant avec ce dogme de nou- 
velle fabrique , que les jésuites allumèrent cti 
France un incendie qui , même [au bout de' 
deux siècles de ravagers , n'est pai encore 
éteint; qu'ils tracassèrent tous !cs corps dont 
la réputadon de science et de régularité' 
faisait ombrage à leur intolérante ambition ; ' 
qu'ils ûfmèrent les d^ux puissances contre 
cette société de Port-Royâl , l'asile des venus 
et d^stalens, Tïm des principaux boulevards 
d^ l'église contre les hérésies des dernier» 
siècles , l'école du bon goftt et de la boryie 
littérature, dont les cxceBens t}uvi*ages for- 
mèrent le génie françâÎ£^ à cette méthode qui 
donne à nos compositions un ortlre etun^ 
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clarté que celles d^aucune autre nation ne 
peuvent leur disputer. Les Jésuites avaient 
déclaré une guerre à mort à cette célèbre so« 
ciété ; ils la lui firent avec acharnement : leur 
rage ne parut assouvie que lorsque , par un 
trait de vengeance digne de leur infernal 
génie , ils eurent fait passer, la charrue sur 
cette terre qui respire encore l'odeur des 
vertus de ses anciens . habitans , où le voya-^ 
geur religieux va chercher quelques traces 
de leurs humbles cellules , et recueillir quel- 
ques souvenirs traditionnels de leurs travaux^ 
de leur piété et de leurs bienfaits. 

Cette guerre avait eu un temps de . trêve 
connu sous le nom d^ paix de Clément IX* 
Les prélats chargés, de la négociation étaiçc^t 
convenus entr'eux et avec la cour d'qn déro- 
ber la connaissance aux jésuites, dont les 
intrigues avaient fait échouer d'autres projets 
du même genre, tant on les regardait comme, 
des brouillons, uniquement occupés à. entre- 
tenir le schispe ; on ne se trompait pas., car, 
lorsque la paix fut conclue, ils ne négligèrent 
rien pour la faire rompre^ et ils n'y réussirent 
que trop . . 
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. A peine k guerre contre PoriSûy^l fvA'^ 
^lle t$rininée, qu'ils en entreprirent une non* 
velle pour faire subir le même sort aux cprp* 
séculiers et réguliers, où s'était réfugié l'es* 
prit^ie cette célèbre abbaye. Us prirent pour 
leur champ de bataille le livre des Réfiexion9 
morales y composé par un membre de la 
congrégation de l'Oratoire, et approuvé 
par le cardinal de Noaille$ , à qui ils ne 
pouvaient pardonner d'avoir , dans une-ins*-. 
tructioi^ pastorale concertée avec fiossuet , 
condamné le principe fondamental de leur 
système de doctrine^^t d'avoir, conjointement 
avec le même prélat , fait censurer par Tas- 
semblée du clergé de 1700, dont il était 
président , leur système de morale. 

Les Réflexions morales étaient depuis plus 
de trente ans entre les mains des fidèles . 
^ont elles nourrissaient la piété» Pluûeurs 
évéques en avaient recommandé la lecture à 
leurs diocésains; Bosquet s'était donné la 
peine de les justifier contre le scandaleux 
problême sorti du seiu de la société qui avait 
indigné tout Pépiscopat, Ce fut contre ce 
livre <|ue les jésuites, animés du double mo-' 
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fit dé la jalousie et de là Vénfgeante, abtinrcnt 
fîf feiiréuse bulle Unigenitm, qui â fimi par^ 
â'^venif ehtre leurs ïûaîns le livte sythboliqué 
aW dfergé Subjugué jpar'eat. - 

Af jtfës de celle pièce , soutenus par cin- 
quante mille lettres de Cachet ; par des ëcrits, 
dès éttiprîSôûnemeûs, etc. , etc. , ih ont établi 
ddnsPi^glïsé de'Fi*ance un sèhisiiie qui leur a 
SUfvëCiî*;' ils' oht paralysé le ressort de nos^ 
précieuses libertés, mis' la division entré Te* 
clergé et la magistrature , affaibli partout le 
lierf dé' là discipline ecclésîàsliqiie ; anéanti' 
lé goût des bonnes éludes , compromis raii-* 

lorité adg6uvernément,'ét préparé par touVés' 

♦ > . . 

ces voies un des instrumensles pliis actifs de 
la révolution , dont les désastres ,' selon leursr 
partisans , né sauraient être réparés que par 
eux. Eu*fih la bulle Unigehitus est devenue,' 
sous leur direction , un talisman avec lequel 
ils ont jeté le charme sur leurs amîs, comme 
la noté de jansénisme ^ hérésie là pliis chi- 
mérique qui ait jamais existe ', leur a servi k 
rendre odieux leurs ennemis/ 

Si vous voulez avoir la preuve des traits 
qui composent ce tableau^ c6nsnltezies)!)ullés 



(57 ) 

de» papes contre les cérémonies clu noises et 
leenits malabres; les actes' du* clergé, les ceti* 
anneA dés éèéqsies y les déeciets des facultés dk 
ihéaiogîe, c^anslôs besoix )oars de Fég&se gali^ 
eaoe y obittre les attequo» qa^îb n^ont oessé 
de -Itvmr^kuit; droite de la hiér^rcbie; et contre 
]és drrarins en fait de doctrine et de aKxraJe^ 
les kHèt» des parleûai^ns contre leurs entrée 
{irises et coi«,r^ièttr,syii«:éiïie po4itîqtie. Pap- 
oonre^' ces ingénieuses' firopincial^s ipii les 
onlt ooùTerts )d'cm ridibiile ineffaçable^ oet(«^ 
Diiçrale pratique fondée sur des pîèees conv 
vaincai^es , làrées deeai^ives^u Yfliîoân , 
dont il leur a toujours été impossible d^ con*^ 
tester Tatithencité £ ce pecuéîl des oé^ertionê 
qu^ , k quelques «aépi^ses légères près , ne 
saament^tre argoéesde'fauaL. Les nonifareui 
passages Yappoptés diams tous les monpinenES 
deIeUrl)i«toire sont) ôs^traks^desi livres avoués^ 
apprpovés wsl nom 'et par iep libéologiens de 
la woiépé ^ et prouvent par conséquent qWe 
le ^stémê qu'ils eonièennent est le siy^stéme 
éx\ corps I M ttOQ ce^ai de quelques p«uttc(ii<« 
liers isolés. 

• Aussi ne Tponvait-on attaquer un jéiraTte *, 
quels que fussent ses torts, sans s'attirer toute 



(58) 

la société sur les bras ; c'est ce qui leur avait 

fait donner pour devise ces deux mots qui 

les peignent si bien : sumus legio. Leur 

crédit dans les cours était tel y qu'ils dispo-* 

eaientdes puissances pourintimideo: leurs ad--»' 

versaires, de quelqu'état etrang qu'ils fussent. 

C'est ce dont se plaignait amèrement M» de 

Guérety évêque de Saint^Porty tout dévoué 

qu'il était à leur compagnie. « D'où vient 

)) faut-il y s'écriait- il avec indignation , que 

» toutes les fautes dé leurs confrères de* 

» viennent célèbres ? d'où vient faut-il que 

)) la faute d'un iésuite devienne presque 

y> toujours une affaire d'état? Pourquoi faut-' 

)) il que dès qu'il échappe quelque paradoxe^ 

3> quélqu'erreur àun jésuite, çt qu'un évêque 

3> entreprend de la censurer , on voye aussi* 

> tôt paraître l'autorité pour y fs^ire naître des 

yi obstacles et pour intimider ?... n' C'est ef-« 

féctivement ce que prouve l'histoire des pères 

Girardy Pichoriy Hardouin^ Bérenger^ etc» 

Nota. On discutera, dans un autre article^ 

les motifs allégués en faveur du rappel des jé«* 

suites en France { i)» 

. (t) Article cQfaQiumc[ué. 
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ADRESSE 

A SA MAJESTÉ LOUIS XVIIIj 



Ï4S. CO>BBBT (l). 



3o Avril ttl4> 

SIRE, 

ÂPRiss de longues années d'abandon , 
Votre Majesté est accueillie dans Londres 
avec des félicitations j des applaudissemens 
et des transports de joie. Elle jouit du singu- 
lier honneur d^étre admise dans le carosse 
royal tiré par les huit chevaux d'état ; un 
cortège magnifique la précède et la suit : le 

(i) Cette adresse I tirée d^un journal anglais, a 
été insérée dans l'un àés cahiers des Lettres philo' 
ôophiques. Nous la publions telle (|tt'elle 4 été 
donnée» 
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prince régent et ses grands dignitaires rac- 
compagnent; une garde d'honneur l'escorte*; 
une nombreuse noblesse l'entoure; des mil- 
liers d'équipages brillans couvrent sa route ; 
son chemin est jonché de fleurs ; cent mille 
voix célèbrent son triomphe ; les drapeaux 
blancs frappent ses regards sur tous les 
points ; enfin, tout ce qui peut témoigner 
l'allégresse la plus vive , tout ce qui peut ex- 
primer la plus haute considération , le plu^ 
profond respect et la plus sincère amitié , 
vo.-s est prodigué dans ce même pays où 
l'on a permis, pendant tant d'années, que 
Votre Majesté, vécût dans un état, obscur. 
Ce contraste a dû produire un effet singulier 
dans votre esprit; et, s'il était permis d'y lire, 
on y verrait sansi doute que Votre Majesté , 
mûrie par une longue expérience, a $u ap- 
précier la valeur réelle de toutes ces dé- 
monstrations extérieures; on la verrait se rap- 
peler que le peuple de cette même capitale , 
à la paix d'Amiens, détela les chevaux de 
l'ambassadeur de Bonaparte^ pour le traîner 
en triomphe l'espace de plusieurs milles. 
Voire Majesté retourne vers un peuple 
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bien jàlSérent de celai qu^elle avait quitté; 
Avant la révolution, les Français étaient pour 
nous un objet de ridicule mous les appelions 
esclaves. Ils ont effacé ce titre honteux : 
sans rois, sans nobles ni prelrespourles gui- 
der , ils nous ont forcé au respect et même 
à la crainte. Un tel changement n'a pas été 
trop chèrement acheté par une révoluliong 
Quand les auteurs qui font métier de flatter 
le vain orgueil de notre populace ont besoin 
de peindre la misçre et la bassesse , ce n'est 
plus sous l'habit et le nom d'un Français, 
Si Votre Majesté a résolu de donner un 
gouvernement libéral à la France , sa restaux- 
ration sera un bonheur pour le monde; si- 
non, elle ajoutera inutilement de nouveaux 
maux aux désastres passés , car tôt ou tard les 
principes de liberté triompheront : l'esprit 
humain ne peut faire de mouvemens rétro- 
grades; ce que l'homme a appris, il ne peut 
le désapprendre ; et il n'existe pas un seul 
honune instruit en Europe ^ même parmi 
les plus humbles courtisans, qui croie, de 
bonne foi^ les nations faites pour les rois, 
Totre Majesté va retrouver une nation chea 
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laquelle les principes contraires sont pro^ 
fondémeilt enracinés : c'est en effet une na- 
tion nouvelle qu'elle va gouverner; et l'his- 
toire vous dira que les restaurations ne sont 
pas plus que les usurpations à Tabri des coups 
de l'opinion publique. 

Je crains que Totre Majesté ne rencontre 
des gens qui lui conseillent de faire de sa 
restauration une restauration de tous les abus 
qui ont été la cause première de îa révolu- 
tion française. Ils lui diront que Fanciep ré^ 
gime s'est soutenu pendant plusieurs siècles 
sans être ébranlé par les commotions popu- 
laires^ et qu'en conséquence c'est le régime 
le plus convenable pour prévenir une autre 
révolution , que gouverner d'afprès des prin- 
cipes libéraux , ce serait approuver et main- 
tenir les actes des républicains et des régi- 
cides; que les vrais, les seuls amis de Votre 
Majesté j sont cent qui se dénomment 
royalistes purs ; qu'il y aurait ingratitude 
envers des sujets aussi fidèles , si Votre Ma- 
jesté pardonnait librement à ceux qui ont 
détruit ou laissé détraire l'autorité royale , à 
ceux qui ont immolé une partie de sa famille. 
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SI Votre Majesté avait daqs sa force person- 
nelle les moyens d'anéantir trente millions 
d'individus , il y aurait- an moins quelque 
raisonnement dans cet avis; mais ensuppo<^ 
sant que Voire Majesté en eût l'intention, il 
est sût qu'elle n'en a pas le pouvoir. 

Le peuple Français, enoore étourdi du 
changement qui vient de s'opérer, diront k 
Votre Majesté des gens officieux, sembla 
disposé à l'entier rétablissement de l'ancien 
ordre de choses; mais si Votre Majesté s'a- 
busait au poiht de croire qu'up peuple re- 
prend volontairement des fers , la (in de la 
crise lui dévoilerait son erreur , alors qu'elle 
serait irréparable. Le peuple Français a goûté 
de la liberté ; il a contracté l'habitude de la 
discussion ; il a vu ce qu'il pouvait faire , il 
s'est pénétré de mépris pour les prétentions 
aristocfratiques ; il sait par expérience qu'il 
peut se défendre contre toute l'Europe,sans le 
secours destalens et de la valeur héréditaires* 
Le seul moyen efficace pour régner paisible- 
ment sur un tel peuple, c'est de conquérir son 
affisction ; de le convaincre , par des mesures 
sages , qu'il a gagné quelque chose au rea- 
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versement de Napoléon ; ô'e&l fi^ lui prou^ 
ver , par des aotes plutôt que pair des pror 
messes, qu^il ne doit plus retourner à l'état 
d'où il est sorti en 1 7 89 j c'est de lui montrer^ 
par des lois strictement, observées , qu'il 
jouira du fruit de son travail et de son intel* 
ligence ; c'est de oopserver son territoire in- 
tact; c'est enfin de lui persuader que s^ 
gloire et son intérêt ne sont poiot compromis 
par la restauration» 

Il faut un haut degré de sagesse pour diri^ 
ger un tel peuple : l'ancien, régin^e ne lui 
conYiendralt certainement pas; il a trop apr 
pris à le détester. Le petit nombre de ceui^ 
qui sont encore attachés à ce régime ^st dans 
le déclin de la vie ^ la scène est i^emplie pa^ 
de nouveau^ acteurs dont l'esprit n'est dis- 
|)0sé qu'à recevoir un état de choses plus actif 
et plus libéral. La situation de laFrance, avant 
la révolution , était telle que l'homme qui ne 
désirait pas un changement ^devait être une 
brute. Il eiiste cependant de tds hommes ^ 
et même en Angleterre; mais leur espoir sera 
trompé; ils auront la douleur de voir les 
Français devemr un peuple libère ^t heureux» 
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îïs'Voticlrèiîënt VOUS' jtorl^er 'à tés rendre èsv 
claves : leur haitie s'âtàiché ètîcWè plus à la 
lîbertë qu*à la Fràtite ; ils sonl ftitietnt qu'âne 
i^Vdlution ait pu se tèrmîtier par iih avantage 
HBmporté sur la tyrannie; Cet avantage n^a 
pas été aussi promptiement a'ccpiîs tjue le dé -' 
siraient lés ennemis de l'oppression'; ttiaîssi' 
Votre Majesté m otite Bur le trône aux con-* 
ditions consenties par eHë , la* France jouira, 
de plus de liberté que nous-mêmes. Elle* 
a supporté une guerre de vingt-deui artsj elle 
a fait de grands sacrificësj elle' a Vu couler la 
plus' pure parliè' de son sang; mais tHe a 
donné au Aïondè un èfetupie de ce dont ua 
peuple est capable lofs^^iï veut hiiief ses 
fers ; et i après tout , elle â Conquis des droits 
qui peuvent compenser tifa siècle' dé guerre . 
lié système représenlâtif y 'est reconnu , et 
fa cônstitutidn'est garantie parlé serment de-^ 
Votre Majesté. 

''En adîmettà'nt les citoyens a tÔûS les'em- 
plôis civils et militaires , qûefïe que soîl^eur 
religion,' Votre Majesté fait un acte aussi juslè 
que poliliqùéJ La croyance dans la doctrine 
de la trahsUbstannatioti lila rien àé cômcàui* 
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avec la rédaetaon d'un . traité ), la direcUottr 
d'une bonabe ou une question de loi« 

A l'égard du clergé , Votre Majesté a be- 
soin de tout,e la fermeté. de son caractère > $i^, 
comme je l'espère, vous ne rétablissez pas p 
avec les dîmes 9 toutes les immunités eeclé- 
siastiques , vous serez assailli par de sourdes 
intrigues , par d'infernales macbioationset d& 
puériles terreurs. • Garder le patrimoine de 
l'église , va vous être, présenté comme le 
plus affreux des criqpies. Les restitutions vont 
être déclarées nécessaires sous le risque de 
perdre votre couronne et d'encourir les pei-^ 
nés de l'enfer. Quant aux sermens., ils seront 
comptés comme nuls, s'ils ^Qnt en opposition 
à ce qui doit infailliblemept assurer à Vôtre. 
Majesté la tranquillité dans 1^ vie éternelle. 

Mais les principaux ennemis de Votre Ma-^ 
jest^ sont ceux qui tenierpt|t de la porter à, 
des actes de despotisme et de vengeanpe.- 
Elle a du sentir qu'il ét:^it impoçsible d'avoir 
une contiauce exclusive dans les rejetons de 
ce qui était autrefois qualifié de noble sang 
par excellence. Si la nobjiesse avait fait quel- 
<jues . sacrifices en tç.rç^s^.ojppqrtuh^ les es- 
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mils û^auraient point été exaspérés , et voir0 
auguste frère aurait conservé son trône ; mai» 
pour ne rien céder , Us finirent par toul 
perdre ', ensuite ils quittèrent leurs foyers et 
appelèrent l'étranger pour ravager leur patrie* 
Ils en ont été sévèrement punis , nuUemeni 
corrigés ^ et maintenant ils ont l'espoir de se 
venger en vous excitant à détruire la liberté 
de la nation. Dans ce cas^ ils répéieront sans 
eesse que .votre frère succomba par sa. fai- 
blesse^ et qu'en conséquence "Votre Majesté 
doit être inflexible ; ils ne lui rappelleront 
pas les causes véritables de. cette scène ef« 
froyable , notamment leurs pernicieux cour 
seils et leur égoïsme. Ils tairont ces causes 
qui les avilissient ;. ils n'en montreront que 
les déplorables effets, afin d'intéresser votre 
pitié.. Si Votre Majesté persiév>ère à observer 
le contrat social, il. n'est aucune sorte dé 
combinaisons qui puisse l'ëmpécber d^étre }^ 
Monarque le plus puissiant, c'est-à-dirè ^ le! 
plus chéri du monde* .*' . ; 

- Vous êtes .entouré . d'habiles généraux ^ 
vous possédez des hommes dont le seul nom 
inspirera le désir de vivre en paij:. avec voiob 



( 4d ) 

%^è4tdls TpmùtmixttB dé guerre que. Yoir^ 
lf%f€$lé vâ recouvrer poutraieial former une. 
armée suffisante pour la diéfeadre xontre le 
ftàonde entier. La nation est éclakée j l'agrî- 
cultfxre et les arts y fleurissent f eUe n'a pas: 
eomme uousuoe dette énorme qm pk>nge 
l^Efat dans rembarras et la confusion y la 
banque paie ses bîUets eu numéraire ; aucun 
privilège exclusif n'entrave Hudustrie; lé 
sol et le clioiat sont les plus beaux de Puni*^ 
vers : c'e^ le peuple le pkos brave et le plus 
intelligent : les moines y sont hors de la'ré-^ 
pi:^lique des lettres connue- de le«u*s eou-«, 
vens* 

La politise de Totre Majesté doit être 
de kisser chaque Etat s'arranger a sa manière. 
Que la France se repose au sein de la paix ; 
que son peupie jouisse du bonheur qa'il a si 
bien mérité; que ceux qui projetaient de 
l^kûmilier, de la déchirer en lambeaux^ de 
b^ faire recilier d'un siècle , rétablissent leurs 
affaires comme ils le pourront; qu'ils la* 
la laissent libre , et bientôt le reste de l'Eu-- 
fope y instruit par le résultat, s'empressera 
Ae l'iimcery 
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Je VOIS arec plaisir que les généraux répii* 
blicains paraissent les plus distingués dans lé 
nouvel ordre de choses : ce sont des hommes 
dans lesquels Votre Majesté doit avoir une 
entière confiance. Une noblesse dégénérée 
qui^a fui, dispersée dans tous les coins de 
r£urope> à Papproche des républicains, n'est 
par propre à des temps comme ceux-ci. Que 
ces chevaliers se parent de leurs cordons , 
qu'ils passent en revue leurs parchemins et 
leurs armoiries ; mais que Votre Majesté se 
garde bien de leur confier ses armées ; qu'elle 
continue à élever ses officiers à raison de 
leur mérite ; qu'elle ne leur demande pa3 
ce qu'était leur père : le plus brave et lé 
plus habile est celui qui doit la servir et qui 
doit être récompensé. Une des principales 
causes des élonnans succès de Bonaparte ^ 
c'est qu'il prit ses généraux dans les rangs; 
chaque soldat avait une chance égale ^ le 
mérite réel^ était souvent l'objet de ses ré- 
compenses , de ses éloges. Heureusement 
pour la France^ il l'attaquait d'assaut et non 
par la sappe : Votre Majesté rejetera l'un et 
l'autre , d'autant mieux qu'elle n'a pas à re^ 

TOME II. 4 
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douter les machinations de l'olygarchie* La 
iaouyelle noblesse n'a pas de famille ; c'est- 
à-dire y de ces relations d'alliance qui s'éten-- 
daient à Finfini et se soutenaient mutuelle- 
ment pour conserver le droit d'oppression j 
•lie ne peut exercer cette funeste influence 
qui dirige les hommes par la cupidité. Uan- 
cienne noblesse est dans le même état : le 
temps l'a tellement dispersée , qu'elle n'est 
plus im corps capable d'agir par la même im- 
pulsion ; elle n'aura aucun pouvoir sur l'es- 
prit du peuple qui est maintenant hors de 
ion atteinte. Votre Majesté pourra donc en- 
tendre accueillir les vœux de son peuple ; 
car, quoique le mode d'élection ne soit pas 
tout-à-fait ce que j'aurais souhaité, du moins 
le peuple aura quelque chose à dire 3 il aura 
quelque poids dans le choix de ceux qui se- 
ront chargés de ses intérêts. De la manière 
dont les choses sont étabhes , les élections 
peuvent, à toute rigueur, être libres j ces 
élections ne seront pas un jeu, une illusion 
pour tromper l'ignorant; une apparence de 
liberté qui couvrira les moyens de consa- 
crer légalement le d^^P^^^ni^* Vous êtes 
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heureusement dégagé de la nécessité d'em^ 
ployer la corruption^ et votre plus grand soia 
sera de vous en abstenir ; car du moment oii 
TOUS useriez d'an tel moyen , les malheurs 
de Yotre Majesté commenceraient avec ceux 
de son peuple. Aussi long-temps que Yotr# 
Majesté écartera la corruption y et que yotro 
gouvernement sera basé sur la vérité , vous 
serez libre dans vos choix ^ vous pouvez comp- 
ter sur rattachement de vos serviteurs. Dana 
le cas contraire , vous ne seriez plus vous- 
même que l'esclave de ceux que vous auriez 
corrompus. Tous ne seriez entouré que d'eux 
et de leurs créatures : vous seriez soumis à 
l'imprudence , à l'imbécillité de cette olygar-* 
chie ; il faudrait que vous leur abandonnas- 
siez le pillage dn peuple pour obtenir leur 
eonsentemcQtaux lois les plus justes. Dans cet 
état de choses, le peuple ne travaillerait plus 
que pour nourrir ces nouvaux moines y plus 
insolens, plus nombreux que les anciens. 
Une multitude de parasites, nés de la cor- 
ruption, s'acharnerait sur le revenu public j, 
comme l'insecte sur un cadavre. On verrait 
éclore , multiplier et se«perpétuer des essaim» 

4* 
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fauds avec des têtes et des squelettes ; qu'elle 
va entraîner son peuple dans des dissensions 
civiles ; qu'en s'exténuant ainsi ^ la France 
sera incapable d'exercer aucune puissance 
pendant plusieurs siècles; que Votre Majesté 
va proposer des conditions dégradantes ; 
qu'elle va tellement démoraliser ^ détruire y 
dévaster son royaume , qu'il sera désormais 
honteux d'y vivre : mais ce qu'ils espèrent 
eur-tout, c'est que vous éteindrez jusqu'au 
nom , jusqu'à l'idée de liberté dont le germe 
doit tôt ou tard se répandre sur tout le globe. 
J'ai la confiance qu'ils seront trompés dans 
toutes ces affreuses espérances ; alors le 
peuple Français deviendra le modèle de 
toutes les nations. Sa langue est la plus répan- 
due ; il est le plus versé dans les sciences ; il 
possède les arts au plus haut degré ; il a le 
sol le plus fertile ; il vit sous le plus beau 
climat : les productions qu'il reçoit de la na- 
ture et qu'il obtient de son industrie, sontles 
plus variées et les plus recherchées ; son ca- 
Tacièrè est aimable et sa bravoure surpasse 
celle de tous les peuples de la terre. Tout 
#e qu'il fait doit être d'un grand poids dan& 
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le monde , et tout ce qu*îl fera dépend eit 
grande partie de Votre Majesté , dont 1es> 
intérêts sontinséparables des siens. La France 
ne peut être vraiment grande ^ sans être véri— 
f ablement libre. 

La douleur que Votre Majesté ne peuC 
s^empécher de ressentir en réfléchissant à ce 
qui s'est passé pendant son exil^ ne peut 
l'aveugler assez pour lui faire méconnaître 
les améliorations qui se sont opérées ea 
France pendant *son exil. Ce royaume est 
dégagé des embarras inextricables qui exis- 
taient dans les finances en 178g ; sa monnaie 
est reçue sans perte dans tous les marchés du 
monde; de nombreuses et d'utiles manufac- 
tures y sont en activité j l'instruction généra- 
lement répandue ; la mendicité diminuée; le» 
propriétés mieux réparties j l'industrie rem- 
place la paresse monastique; tous les privi- 
lèges exclusifs sont abolis ; le chemin de» 
honneurs et de la fortune est ouvert à tous ; 
l'armée est instruite etdisciplînée; le courage 
naturel aux habitans peut les défendre contre 
l'Europe réunie; et , qnant au commerce , le 
rétablir est l'ouvrage d'un mois , ou plutôt, 
d'un seul instante 
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Votre Majesté ne sacrifiera point les inté- 
rêts de son peuple à ravidilé des états voi- 
sins, dans l'intention de conserver leur ami- 
tié : son expérience peut évaluer le prix de 
celte amitié, et je suis certain qu'elle lui dira 
que ses meilleurs amis sont ses sujets. Un de 
nos plus vils journalistes vous recommande 
de ne pas oublier les actions de certains gé- 
néraux républicains : mais Voire Majesté n^a- 
t-elle pas d'autres sujets à se rappeler ? 
N existe-t-il pas quelques personnes,qui dési- 
reraient qu'elle perdît la mémoire ? Les géné- 
raux républicains ont l'estime de la Nation , 
l'amour du soldat et Tadmiration du monde j 
eux seuls sont capables de maintenir l'auto- 
rité de Votre Majesté et de consolider son 
trône.; ce sont des forteresses qui inspirent 
la terreur aux ennemis du dehors; leurs noms 
seuls valent des armées. Votre Majesté doit 
donc bien se pénétrer qu'elle leur doit sa 
faveur en proportion du degré de haine que 
leur portent les écrivains étrangers. 

Je crois que Votre Majeslé n'aura pas 
manqué d'exercer sa philosophie sur le genre 
d'intérêt qu'ont inspiré ses longues souf- 
frances anx habitans de cette ville, Elle est 
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cbovaiocue maintenant que c'est le pouvoir , 
non la personne , que le vulgaire encense ; 
et que pour mieux conserver ce pouvoir , 11 
faut obtenir l'amour du peuple que l'ongou- 
verneiî 

Je ne terminerai pas sans observer à Votre 
Majesté qu'en acceptant le titre de Roi de 
France des mains de ses«sujets , elle acquieit 
le droit exclusif de le porter. Ce titre était , 
avant la révolution, l'une de ces qualifica- 
tions fastueuses dont se gratifiait notre gra- 
cieux souverain , qui plaçait la fleur de lys 
dausses armes, et qui crut devoir la dédaigner 
avaut le traité* d'Amiens, parce que, 'disait- 
on , il était déshonf)rant pour lui de s'inti- 
tuler Roi d'un peuple aussi méchant Quoi- 
que cette objection n'existe plus , il est pro- 
bable que Votre Majesté demeurera seule 
^en possession de cette qualité : c'est un avan- 
tage qu'elle doit à cette révolution qui fut 
souillée de crimes, mais dont l'effet sera d'a- 
méliorer le sort du genre humain j sur-tout 
celui du peuple Français et de son Mo- 
narque. 
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O B S E RIV A T I O N S 



GÉNÉRALES 



SUR LES LES.ÉTATS-UNIS (i). 



Les annales des peuples ne fournissent à 
la méditation aucun spectacle plus esitraordi* 
naire et plus imposant que le progrès rapide 
des Etats-Unis en population e^ en puis- 
sance. De grands empires ont été formés à la 
longue par une série de conquêtes ; d'autres 
ont jailli subitement du sein de la victoire ; 
mais en Amérique , nous avons vu un petit 
nombre d'aventuriers élever leurs tentes au 
. milieu des plus affreux déserts ^ résister aux 
assauts multipliés d'un ennemi féroce , k 



( I ) Ces observations sont extraites d^un voyagtr 
inédit ^ aux Etats-Unis, 
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rîntempérie d'un climat sauvage, aux hor* 
reurs de la famine^ et jeter, parmi tant d'obs- 
tacles fet de dangers, les fondemens d'un 
vaste empire. A cette ëpoquei^les Etats euro- 
péens , «engagés dans des querelles intermi- 
nables , ne dirigeaient point encore leur 
attention vers l'Amérique du nord. Toutefois 
les établissemens nouvellement fondés se 
fortifiaient chaque jour , et dans les guerres 
du dernier siècle entre la France et la Grande 
Bretagne , on fut surpris de voir sortir des 
forêts Anglo-Américaines, une race nom- 
breuse d'hommes sobres , éclairés et entre- 
prenans. Ce spectacle alarma legouvernement 
britannique , qui, dans sa politique étroite, 

voulait bien fonder des établissemens corn- 

- * 
merciaux , mais non des empires. Il eût été 

digne de la sagesse du parlement anglais 

d^établir entre la métropole et ses colonies 

une communauté d'intérêts , de fondre les 

deux peuples en un se«l , et de former ainsi 

une puissance respectable et solide ; mais la 

vanité d'un ministère imprévoyant, Tavarice 

d'une cour corrompue, la faiblesse dun rao-* 

narque égaré pai* des conseils perfides, for- 



(6o) 

cèrent les colonies à se déclarer libres et 
indépendantes. 

On sait quels ont été les résultais* de Pin- 
surreclîon américaine. Les états -Unis se- 
couèrent le joug de l'Angleterre; bientôt la 
situation de l'Europe leur permit de partager 
le commerce des deux mondes , et ils ac- 
quirent une importance réelle dans la balance 
des nations; mais le passage de la médiocrité 
à l'opulence a été trop rapide, 

11 est aisé de s'apercevoir , sur - tout dans 
les villes maritimes^ que les mœurs des 
citoyens sont déjà en opposition avec les lois. 
Ce spectacle d'une nation entraînée au luxe 
parla force irrésistible des choses, et retenue 
parle souvenir de ses anciennes vertus, et 
un reèie d'attachement à ses anciennes insti- 
tutions , mérite bien de fixer les regards des 
philosophes. Ce changement , dont on suit 
les gradations avec tant d'intérêt , s'opère 
presqu'à l'insu du jteuple qui l'éprouve. Il 
s'aveugle volontairement sur sa situation ; il 
parle encore le même langage , et déjà les 
principes sont sacrifiés; et ce qui reste d*une 
certaine pudeur nationale est sur le point de 



&'évaiH|i|ir« C'est par-Jà qa'o.n peut exf^Hqner 
las Contradiclions (|ui se trouvent entre le3 
^ugemens qu'on porte, sur ce même peuple, 
et qu'on rencontra sp.uyent dfms le même 
oiivrage. Quelques voyageurs se sont ima- 
giné que des maximes et des opinions que 
les Américains tiennent de leurs ancêtres, et 
qu'ils ne conservent qu^ par habitude, étaient 
encore pour eux des règles de conduite ; 
d'autres n'ont considéré que des faits isolés ; 
quelques-uns enfin se sont contentés d'exa- 
miner !<» travaux politiques du gouverne- 
çient; tous ont pu se tromper sans le vouloir, 
et ss^ns vouloir tromper les autres. La tâche 
de l'observateur devient encore plus difficile 
dans les Etats-Unis, où il n'existei aucun ca- 
ractère national. Les citoyens des Etats 
septentrionaux ne ressemblent nullement aux 
babitans des contrées méridionales, et ceux 
des Etats du centre ont aussi leurs mœurs, 
leur^. bat^itudes, leur caractère pariîculîér. 

Ce sont les causes de^ cette différence que je 
me propose d'indiquer. Je les chercherai 
dans les institutions des Américains el dans 
l'orjganisation primitive de leurs gouverne- 
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mens. Peut-être, en procédant ainsi ^ paYviei»^ 
drons-nouft à surprendre le secret des din^ 
sions politiques qui se font remarquer dan» 
les Etats-Unis^ et à découvrir le germe de 
la dissolution future de leur gouvernement. 
L'histoire nous apprend qu'après la mort 
du roi Henry YIII, les protestans anglais qui 
s'étaient unanimement séparés de la commu- 
nion romaine, se divisèrent sur la lithurgie et 
le système de hiérarchie établi par ce souve- 
rain et seç successeurs. Les principes du cal- 
vinisme trouvèrent dans la Grande-Bretagne 
de nombreux sectateurs. Des controverses^ 
religieuses s'élevèrent entre les nouveaux ré- 
formateurs et les partisans de l'église angli- 
cane^ de la controverse, on passa bientôt 
aux persécutions. Les premiers Iiabitans de la 
Nouvelle -Angleterre étaient dû nombre de 
ces calvinistes persécutés : rigides ennemis 
âes cérémonies inutiles , et républicains par 
système , ils désiraient vivement de se sous- 
traire à l'influence du sacerdoce et de la' 
royauté. Les dangers d'un Océan inconnu y 
les fatigues d'un établissement lointain, les ri- 
gueurs d'un climat inhospitalier , rien ne put 
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Ita arrêter. Ils abandonnèrent leurs habi'^ 
tudesy leur fortune , leurs amis j n'emportant 
avec eux que la passion de Tindépendance et 
le souvenir de la patrie. 

Le gouvernement anglais sembla voir avea 
indifférence la colonie naissante. Il regardait 
peut être cet exil volontaire de sujets séditieux 
comme un événement favorable. Les nou- 
veaux colons profitèrent de cette indifférence 
pour organiser leur société politique suivant 
leurs opinions et leurs intérêts particuliers. Ils 
se donnèrent un code de lois municipales 
fondé sur les principes les plus austères. La 
charte royale qu'ils reçurent bientôt après, ne 
détruisit aucun de leurs privilèges. Ils conti^ 
nuèrent à élire leurs gouverneurs et à pro- 
mulguer tous les réglemens nécessaires aux 
besoins et à la prospérité de la colonie. Il est 
difficile de déterminer si les fondateurs de 
la Nouvelle^ Angleterre prévoyaient les con- 
séquences qui devaient un jour résulter de 
leurs démarches lorsqu'ils entouraient de lois 
protectrices le berceau d'une nation destinée 
à l'indépendance. La note suivante, trouvée 
dans les papiers de J olm Winthrop^ premier 



gouverneur de Masëaehuesets^' prouve - que ^ 
long-temps avant la révolution , ils commen- 
çaient à être jaloux dePautorité du parlement 
d'Angleterre (]). a Les pouvoirs étendus que 
D le roi (Charles I) abandonna an parlement 
3> ( en i64o ) dit le gouverneur Winihrop , 
1» déterminèrent quelques-uns de nos amis 
)». à nous inviter par écrit de faire passer des 
» agens en Angleterre ^ nous faisant espérée 
3 queleurs sollicitations auprès du parlement 
» pourraient nous faire obtenir de grands 
» avantages. Mais après en avoir délibéré ^ 
» nousjugeâmes à proposd'éluder ce conseil^ 
}» par la raison que si nous nous placions une 

(i) UponHlie great liberty whicli the king left to 
the pariiament in England , some ô( our friends 
tliere^ iivrote to us , advising to send ôeersome tô 
soUIeit for us in parliaok^nt , gîting us hopes 
to o])taia |i»uçh ^ but Consulting, about it , wê 
declined the motion for tbis considération y tbat y %i 
we shonld put ourselves under the protection of par* 
liament we must be subject to ail laws as they shonld 
makè; or^ at least such as they should impose on us y 
in wich course^ thouh they shonld intend our good y 
yett y h migh prove Tery prejudicial to uu «- i64o'< 



}) fois sjikUB'Ia proiedioQ da parlèiiiatiityil 
» JEiudraît nous soumeiue à touies t«$ l'ois 
7» qnil ferait à {'«venir, on tn motus k c^AUst^ 
> qn^'i loi plaîmt èé noua imposer, et: qna 
JD de cette nmiiîère« ik poumôl nous porter 
)) prépidîoB y même ea ne'déflîrafit.qiie ootra 
:r avMttage. d * 

La répugnance de» premiers colons dm 
Maeaachusseits a recbobehre la suprématie dtt 
parlement britanni<|t»e était d^a!atant*plaa 
forte eftplos natarelle^ qu'ils n'avaîefU an mi^* 
lieu é' eux ni famille sôairersHne) ni noblésBe^ 
ni hyérarchie sacerdotale. Le petit notoibre 
d'émîgrans des detix dernières classes qui a' é-* 
lablirent dams la Nouvelle- Angleterre étaient 
confondus. avec les ferimerift( Yeomen ). Lea 
en&iis de ces colons se tEOuvaat pour la pla"* 
part dans'une hçareiiae médiocrité, fruit de 
l'indnsuie et.de la tempérance , adoptèreaii 
aisément le prindpe de l'égalité civile , si Fon 
peut nommer adoption ce qui ne fut chea 
eux que le produit naturel des circonstances^ 
et l'effet de leur ntualion physique et mo-* 
raie» |ls ne pouvaient concevoir qiie lea terres 
qu'Us avaient rendu prodmctivea à force de 

TOME XI. >. 5 
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foins et.dè.trayaùx^ appartinssent à un'mO'' 
narque éloigné y et qu?on put les taxer sans 
leur cdnsentement* Plusieurs d'entre eux 
ignoraient Texistenoe de ia grande cbartef 61 
ceux qui connaissaient^ les circonstances de 
l'époque remarquable où elle fut conquise 
sur lauiorité royale, n'y cherchaient point la. 
source de leurs droits et Forigine de leurs 
prétentions. Ils remontaient à la formation 
des sociétés, et se considéraient, comme des 
hommes dégagés de toute espèce de fiens'. 
politiques, réunis pour leur bonheur commun 
et soumis aux lois seules qu'il leur plaisait de. 
s'imposer. Ces principes se transmettaient 
des pères aux enfaqs et se conservaient dans* 
les familles avec un soin religieux. 

Les provinces de la Nouvelle- Angleterre 
se peuplèrent plus rapidement que les co- 
lonies méridionales, dont le climat est moins 
rigoureux et le sol plus fertile. Cette pros- 
périté était l'inévitable conséquence des sages, 
principes sur lesquels était établie la distri-, 
bution des terres , et de cette ferveur reli- 
gieuse qui se joue des obstacles et des dangers» . 
Loind'encouragQrcesvastesconcessions qui, 
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âa-nsleâ provinces de New-York, deïaVir- 
gtnÎB et de la Caroline , ouvraient à quelcjnes 
familles seulement la source des honneurs 
et de la fortune publique , les administra- 
teurs de la Nouveile-Angleterre divisaient le 
sol en petites fermes, et ne les vendaient 
qu'aux' individus qui s'engageaient à lescul-» 
tiver eux-mêmes. Us formaient successive- 
ment deà communes {tàtpnships) de ûx niille 
en quarrë, et prenaient en même t«mps les 
mesures nécessaires pour assurer aux nou- 
veaux propriétaires et à leurs enfans les avan^ 
tages du culte et d'un^ bonne éducation» 
L'industrie et la moralité se tenant ainsi par 
la main y avançaient d'un pas ferme, triom- 
phaient d'un sol naturellement âpre, et fa* 
connaient ce peyple naissant .à la glpire et à 
Vindépendance. 

' Us rejetèrent de leur gouverneo^ient^ dit 
^n historien judicieux (1)9 toute espèce dé. 
distinction héréditaire ; -et leurs officiers pu- 
blics étaient périodiquement tirés de la 
masse du peuple , sans égard pour le rang ou 
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la fôrtuÀe^ Daes ,U dkiribuiioxi des bienf 
rée^ et pm^sonhek ^e$ oîioyem oigiif is <i6 in- 
teatûBt, ils n'adiaiire^( p^r^lémeni.âUCiHq 
droit esdasif. Les faérîUers proc^^daiebV à un 
païUage égal,, ne résertaat 9^u iUs aiûé ^u^i^aq 
double portion. Ce droîl d^atoesse a ménk^ 
éiéabQ]î CA 17H9. Cette (&t>ôsitiou dela^ 
hÂy dans im pays oùToîa reaoontre souves^^ 
de nonibffeases {amilles , opposait ui) puis- 
sant obstacle à l'aecumùiatioQ des ricl^es^es. 
Ces deux statuts , ajoute le oiênie é^rivaîft , 
sont les deux grandes coionnessurlesqueUe» 
repose la fiberté rép«iUieaiiie de Massachus* 
sers* 

Les r^emensde poHcrifitérieure u'éiaient 
point faits pour contenir, par des voies rîgou- 
lieuses , uoe tourbe impatiente d^aVenturîer» 
nécessiteux, cherchant la fortune aui dépens^ 
de l'honneur, et ne désirant des ricfa esses 
que pour rapporter dan^ leur pays les moyens» 
de consommer leur vie au sein du luxe et de 
la mollesse; mais ils s^iffisaient pow mainte- 
nir l'ordre au milieu d'uA corps d^ citoyens 
zélés qui organisaient xme. société xé^Iière 
et rassemblaient les élémens d'un grapd cm- 
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pire* Sans doute, les premiers esêais de lé- 
gislation ne furent pas aussi heureux q«'oii 
aurait pu Pespérerj mai^ les principes d'une 
morale salutaire furent précieusement eo*i-f 
serves. On s'occupa de bonne heure a p«t*- 
fectionmer Féducation publique ; oti s'efiWçîi 
d'inspirer aux enfans Tathour dk psr^fe* qui 
les avait vu naître, robéissanceàui lois elle 
respect dû aux institutions nationales ; ih 
eurent une patrie. Les eolons , il est vrai , 
recevaient d'Angleterre les régleflttens relatifs 
à leur commerce ; niais ils eonnais^aient leurs 
privilèges comme hommes et cîtoyéhs, ils 
délestaient toute espèee de l^rvitùde f^t^ 
sonnelle , et maintenaient eoorâgeu^meDt 
leurs droits et tenr liberté contre lès enl^ë- 
prises d'un gouvei'nement usurpateur. 

L^orgâhlsation des écoles, dès stoadëttli^^ , 
des collèges et du culte âàtieàal^ i^p^tidit 
dans les familles les eonnaissanees néeës^^es 
à un peuple civilisé. Les habitans de la Non- 
velle-Angleterre étaient dignes de la liberté 
lorsque la lutte s'établit entre h métropole 
et ses col«)nies« Ils communiquèrent k leurs 
voisins l'enthousiasme dont ils étèîêrit pé- 
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3Qétré^ , et leur courage' dëcida' du sert de 
rAmérkjue. 

La nouvelle constitution de Massachussets 
est extrêmement favorable aux intérêts dix 

• 

peuple. Les pouvoirs sont distincts^ et ne 
peuvenl franchir les bornes qui leur sont 
]^resCi*ites. Elle contient un préambule , une. 
4éQlaration. des droits ,.,et l'organisa liori du 
gouyerileiiiept. Le département de, la légis?. 
lationeslforméduâénatet del'assemblée des 
représentant. Ces deux corps jouissant d'une 
xjiégs^tive absolue sur leurs. actes respectifs. 
Le gouverneur a le droit de représQntatipn ; 
mais si l^s deux branches de la législature, 
persistent dans leurs projets de lois, il no 
peut, refuser sa signature et sa sanction^ Ce 
magistrat, ainsi que le lieutenant gouverneur 
destiné à le remplacer au besoin , * sont élus 
chaque année par le peaple ^ qui choisit de la 
mênie manière ses représentans et les mem^ 
hres di^ sénat. Le gouverneur est a^isté d'un 
conseil d'état dont I'élection*se fait aussi an-, 
nuell ciment parles chaxnbresi réunies du corps 
législatif. 

C'est au gouverneur qu'il appartient d'à- , 
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)Oumèr , de proroger ou de dissoudre , k 
Tëpoque fixée par ]a constitutipn , les sessions 
du (Corps législatif, qu'on désigne aussi sous 
le dom de Cour générale ; il est commandant 
en chef de toutes les forces de terre et de 
mer. Il nomme à tous les offices de judicature, 
et jouit de la belle prérogative de faire grâce y 
excepté dans les cas où l'accusé serait con- 
damné par le sénat àia poursuite du corps 
représentatif. Le salaire du gouverneur 
n'excède pas cinq cents livres siérl. ou en- 
viron douze njille francs. 

Les cours nie judicature sont indépen- 
dantes des autres pouvoirs. Les places de 
juges sont inamovibles. L'institution du jury 
est considérée dans la Nouvelle-Angleterre 
comme la sauve-garde des propriétés parti- 
eulières et le boulevard de la liberté publique. 

La constitution s'occupe de Fencourage- 
ment de la littérature et des services. Les 
dispositions qu'elle renferme à ce sujet 
m'ont paru frappantes. En voici la traduction : 

ce D'auiant que la sagesse , les connais^ 
> sauces, aussi bien que la vertu , sont né- 
)x cessaii*es à la .conservation des droits da. 
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>> p^ph H au mw^ien de sa liberté ; et que 
js^t 00S avaiitag^es n^ peuvent s^obt^r qu'eil 
^) T^Bpan^ajttt les bi^ufai^ de Téducatioa p%t^ 
}9 mi l^^ >difieret)teg clauses de €1105^60$ ; I4 
l> c<Qirpsi J^gUIaiif ^ le/^ tnagistraU se l^roof: 
^ un devoir^ S l'aveou^ , de veiUer au;]^i|itérét$ 
» delà littérature et des scien^^s- 11$ s'ocôu-"- 
y> peront en conséquence dei» séminaires 
p d'instruction , sur- tout de l'univer$it4 de 
» Cambridge , des académies et des écolw 
)) de grammaires établies dans, les com* 
» munes. Ils encourageront les sociétés par- 
)> ticulieres et. les institutions publiques' de 
» ce genre ^ par des récompenses et des im^ 
y> munités destinées à l'avancement de l'a* 
» gricultur^, de6 sciences, des arts ^ du 
y) commerce^ des métiers, des manuf^tctnres 
D 0t de l'histoire naturelle du pays; ils^îber^ 
Si cheipnt à étendre les principes d'fauma- 
ï> ni té et de biedveillance générale , de çha- 
» rHé publique et particulière, d'industrie , 
)> de frugalité, de droiture et d'exactitude 
>» daa6 les affaires , de sincérité , d^égalite 
» d'ame , enfin de toutes les aSectiox» so*^ 
)) ciales^etde touslessend^ehagéuéreux« 101 
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, L'un des ariiclea Us plus essenttek de 
cette constitution, est relatif au droit à^Ha^ 
beas.corpiUj ainsi nommé parce que les 
lettres commencent -par ces mots : IIabea$ 
corpuê ad aubjiciendum. U esjt ainsi coof u': 

' « Les citoyens de cet Etét joairont du pri- 
» ^ilëge et de l'avantage des lettres d^ÉFaèeûs 
>) corpus de la manière la plos libre ^ la plus 
» aisée , la piiiis e!iipëditiYC , la moins dispen*- 
V> dieuse et ia plus étendue. Ce droit ne 
te ' pourra être suspendu parle cûrps législatif 
D que dans les circonstances les pins fortes 
» et les plii^ urgentes , et pour un temps lî- 
j> mité qui ne pourra excéder le», terme d'une 



y> année j>. 



. On sait que l'acte d^IIaèeaê corpus donne 
aujL citoyens arrêtés pour cause ou soupçon 
de crime le droit d'être examinés sur-ler 
champ par le magistrat^ d'être admis a four" 
nir caution et à être jugés dans le plus court 
délai possible. 

Les sources principales du revenu de 
r£tat de JVlesfiachiissetâ 3ont Jd capitation 
( pollta^ )> Un léger impôt territorial, et le 
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produit de la vente des terres appartenant à 
cet Etat. 

• -ta liberté de la presse est garantie par la 
constitution , et plus encore par le génie et 
les préjugés du peuple. 

^ L^esquisse rapide que je viens.de tracer 
peut donner une idée de la ^situation mo- 
.rale des habitans de la Nouvelle- Angleterre; 
car leurs mœurs sont encore jusqiï^à un cep- 
tain point en harmonie avec leurs instisutions; 
l'introdution du luxe dans cette partie de 
.FAmérique amène à ^a suite , il faut en con- 
venir, de nouvelles habitudes , de nouveaux 
besoins^ et commepce à. effacer les traits pri- 
mitifs de la physionomie nationale. Mais ce 
luie n'a point encore corrompu les habitans 
attachés à l'agriculture ; il a pris position dans 
les villes, d'où sans doute un jour il envahira 
les campagnes. Peut-être , avant qu'un demi- 
siècle se soit écoulé , les citoyens de Massa- 
chussets rougiront de leur dégéoératîon , en 
comparant leurs mœurs avec ce!l.^ de leurs 
ancêtres. 

Il faut obiserver que la Nouvelle- Angle- 
terre se compose dçs Etats de Vermont, do 
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N^whampshire^ de Rhodel&land , de Con- 
necticut, de Massaolmssets et du district de 
]V$aine , qui fait encore partie de ce dernier 
Etat.. L'origine, les coutumes, les mœurs des 
habîtans de ces différentes provinces sont à- 
peu-près les mêmes. 

Nous allons maintenant considérer la di- 
vision, centrale de Funion Américaine, dans 
laquelle nous,distinguerons.les Etats impor- 
tans de la Pensylvanie et de TNfew-York. 

. Je ne me dissimule pas tous les préjugés 
que j'ai à combattre en mettant en question 
]a sagacité politique et le désintéressement 
tant yanté du fameux Guillaume Fenn. Son 
système de tolérance , ses travaux politiques 
ont reçu pendant un siècle ^ et nous savons 
assez par quels motifs , les éloges des philo- 
sophes des deux mondes. L'intérêt excité en 
sa faveur par les persécutions qu'il éprouva 
dans sa carrière religieuse, le souvenir de sa 
résignation dans le malheur, de son zèle, de 
sa persévérance et de ses vertus privées, en* 
tourent encore et protègent sa mémoire. 
Montesquieu lui-mêhie s'est laissé entraîner 
par un faux- enthousiasme jusqu'à comparer 
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G. Penn au lëgislatenr de Sparte. « M. Penn ^ 
» dii-il ) est un véiîtable Lycurgue ; et quoi- 
)) que ]e premier ait eu la paii pour ôljjet , 
y> comme l'autre a eu ]a guerre » il se res*- 
y semblent dans la Toie singulière où ils ont. 
y> mis leur peuple, dans l'ascendant qu'ils 
y> ont eu sur des hommes libres, dans les 
» préjugée qu'ils ont vaincus, dans les pas- 
)) sions qu'ils ont soumises. » Esprit deê 
lois , liv. 4 ) chap. 6. 

C'est ainsi qu'^n prenant des points t agnes 
do comparaison , on fait des parallèles pi«l^ 
ingébieut que solides. Si G. Penn a eu la 
paix pour objet comme Lycurgue a eu la 
guerre I il faut en conclure que le premier 
était UD visionnaire , et que leLacédémonien 
avait des vtid^s profondes et connaissait biet» 
la nature humaine. Ouvrée l'histoire du 
motide , ce vaste recueil des crimes et de» 
jEolies des hommes, et voyez si un pays peu^ 
être gouverné de manière à jouir d'une paix 
perpétuelle. Ooi , s'il arrivait dans ce siècle 
de lumières qu'an nouveau Colomb décou- 
vrit UD nouveau moodê, dont les habita ns 
fussent guidés par les principes delà morale 
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la plus austère ; si ce pays était setilement un 
peu laouis stérile que les çléseris de Zahara , 
de nouveaux Cortès et de nouveaux Pizarres 
ae présenteraient bientôt en foule pour aller 
dépouiller ses habitans et leur dQouer des 
£ers. Ce fut doue un acte de sagesse en Ly- 
ourgue de préparer ses concitoyens pour le 
ebampi de bataille , et G* Penn montra une 
imprévoyance condamnable eu défendant k 
ses sectateurs le maniement des armes, et 
i^'eooouFdgjaai^t que les arts de la paix. L'ex-* 
périeuce a 4étruii loule illusion à cet égard ; 
et ^ le |iQ<abre des quakers a tant diminué 
daçs la Pensylvanie , c'est we leurs instiiu-- 
ûons primùives ne pouvaient se soutenir , 
parce qu'ellea convenaient mieux à un mo-^ 
nastère de la Tbébaïde qu'à une société de 
citoyens destinés à se mettre en rapport avec 
les aiiitres nations civilisées. Lycurgue isola 
sa république ; Penn appela auprès de lui les 
avenUiriejrs de toutes les conditions et de 
tous les pays. |je premier proscrivit le corn- 
ioe<xe comme une source de corruption ; 
lautre le fit fleurir aux dépens même de l'a-- 
^riculture ; les institutions de Lycurgue ins^ 



C»o) 
les premiers bificier» laumcipaux -, et Uu«:r 
accorda eoire autres privilèges Gielui d'éliref 
eux-mêmes aux places vacantes , et d'auge 
m enter à volonté le nombre de Uttrs coIléges4. 
Les propriétés publiques leur furent eoiicé-l 
dées en qualité de magîHrats et au noal de^ 
(a cité y mais il ne les rendit point respon^i 
sables envers le peuple. 

G* Penn toléra Fe9<i}avdge , faisant ainsi- 
plier la rigidité de ses principes religieux à- 
un întérèl mal entendu. ' 

Il ne fit aucunes tentatives pour assurer 
aitx enfans des ekoy^ns tes bienfaits de l'é^ 
dift€aiion publiques 

Il se réserva pa«tr lui et pour ses bénlieys 
le droit' «d^adoptpr ou de rejeter les actes 
pasaés dans rassemblée des représentans. 
Cette prérogative produisit , entre les di* 
veines autorités , des luttes scandaleuses qui 
ne cessèrent qu'à la révolution. 

La nouvelle constitution de la Pensylvanie 
est fondée sur . les prmcipes démocratiques 
qui se trouvèrent en vogue lors de sa* Forma- 
tion ; mais les actes réglementaires laits de- 
puis cette époque se ressentent de cet esprit 
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de cosmopolitisme qui dirigea les premières 
iiistiiutions adoptées par leurs ancêtres. 

Les lois ^de la Pensylvanie accordent aux 
ëtrangers un privilège pariiculier. Ils ont le 
droit d'acheter et de posséder des propriétés 
immobilières sans être obligés de se soumettre 
aux lois du pays ou d'abandonner leiu^ rési- 
dence« Ainsi, les européens n'ont pas besoin 
de passer les mers pour jouir dans la Pensyl- 
vanie des mêmes droits de propriété qu'un 
citoyen des Etats-Onis. 11 n'en est pas ainsi 
dans la Nouvelle-Angleterre. 

L'admission d'un nombre infini d'étran*- 
gers aux droits de cité a sans doute contribué 
à augmenter la masse de la population et dei 
richesses de la Pensylvanie ; mais cette me* 
sure a produit de funestes effets sur le carac- 
tère national. C'est de là que vient ce mé- 
lange hétérogène de manières , d'habitudes, 
de mœurs et de sentimens qu'oo trouve 
parmi les Pensylvaniens et les Antres habitans 
des Etats du centre. Usn'ont point d'à-plomb, 
point d'opîniçns fixes , et flottent continuel- 
lement entre le juste et l'injuste y entre les 
hommesVt les principes. 

TOME II. 6 
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Les citoyens de cette partie de FAmérique 
doivent être et sont en effet moins attachés à 
Punion et à la constitution fédérativequele» 
habitans de la Nouvelle-Angleterre. Ils ne 
seront pas les derniers à briser les liens qui 
nnissent encore les différentes parties de ce 
corps politique. Dans les contestations qui 
s'élevèrent , lors delà dernière élection de 
président , parmi les membres du congrès ^ 
eontefstations produites par l'égalité de suf- 
frages do nnés par les électeurs à M IVI. Jefferso n 
et Burr , les citoyens de la Pensylvanie se 
distinguèrent par leur 'violence contre le 
parti des fédéralistes , dont la conduite^ sans 
être irréprochable, était cependant conforme 
à la lettre de la constitution. Ils parlaient déjà 
de s'armer et de marcher vers la cité de 
Washington. L'alarme se répandit heureuse* 
ment parmi les adversaires de M. Jefferson» 
Us abandonnèrent leur candidat ; mais il est 
à présumer, s'ils avaient tenu ferme , que la 
constitution aurait été violée sous prétexte de 
maintenir les droits du peuple, et que les 
Pensylvaniens auraient pris llnitiative du dé- 
sordre et de l'anarchie* 
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L'ei^isteoce cl es. venus privées^ qm<parlool 
Sont le charme <I« la société , n'est point at- 
tachée à celle de la vertu poKtîqne. Les ei- 
toyens des Etats de la PeD«yWanîe et de New 
Yorck »ODt une preu?e de cetie vérité* Ils 
«ont généralement humains , hospitaliers ^ et 
si l'on peut avec raison leur reprocher une 
trop grande avidité pour les biens de la f or-- 
tune , ce penchant leur est commun avec les 
autres habitans des^ Etats voisins^ et doit né- 
cessairement exister dans un pays où les ri- 
•tcbeases seules établissent dcsdistiuctions entre 
les citovens. 

Il ne sera pas nécessaire de nous arrêter 
long* temps sur New- Yorck ' un seul fait nous 
rendra raison do l'inconstance politique des 
citoyens de cet Etat. Le mode de conces- 
sion adopté dès l'origine de la colonie, a 
placé la masse de^ propriétés foncières entre 
les mains d'un petit nombre de firtnilles qui^ 
de temps immémorial , sont en droit de di- 
riger Us volontés du peuple suivant ledr 
caprice oti leur intérêt particulier. On obser- 
vera encore que ces familles puissantes ont 
eu depuis long-temps la bonne politique de 

6* 



I 

L 



(84) 

fîonserver leurs richesses et leur pouvoir par 
des alliances réciproques. Ce n'est point dans 
un tel pays que ]a vertu ou Thonneur peut 
J0ter de profondes racines. Je citerai à ce 
sujet l'historien Smith , l'un des hommes les 
plus éclairés qu'ait encore produit le Non- 
v^eau-Monde. 

^ La bigoterie et la tyrannie de quelques*- 
» uns de nos gouverneurs , jointes h l'étendue 
» des concessions qu'ils ont faites^ n'ont pas 
)} moins nui à la population et. aux vrais inté- 
» rets de celte province. Comme la plupart ne 
)) songeaient qu'à s'enrichir , ils accordaient^ 
)> moyennant quelques petits cens y des pa- 
» tentes extravagantes à ceux qui pouvaient 
j> leur être utiles dans les assemblées j et 
V comme ces impétrans étaient pour l'ordi- 
)> naire fort riches^ Ils mettaient leurs terres 
)) à si haut prix , que personne ne voulait ni 
j> les acheter ni les affermer. 

)> I^os écoles sont en très-mauvais état; 
» ceux qui se mêlent d'iost/uire la jeunesse 
» manquent eux-mêmes d'instruction. Les 
}> arts et les sciences ont été si fort négligés^ 
}) que nbtre langue s'est extrêmement .cor-^ 
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» rompue , et que le mauvais goût s'est îa- 
y> troduit dans le pays- 

)) Les habîtans , tant ceux de la ville que 
» de h campaggne , sont industrieux et lios- 
y> pitaliers , mais fort avides de gain. » His" 
tory of N. Yorch. 

Les familles prépondérantes de New- 
Yorck sont celles des Livingstons y Clintons^ 
Yan Ransslaers et Schuylers. Le général Ha- 
milton, dont le duel et la morttra^que ont 
excité des regrets universels, avait épousé 
une fille du vieux général Schuyler. 

De même que les citoyens des Etats du. 
nord, ou plutôt de l'est, doivent leurs ver- 
tus et l'esprit public qui les anime aux res'- 
pectables fondateurs de Massachnssets ; ainsi 
les Yii^niens ont hérité de leurs ancêtres les 

r 

défauts et les vices qui les distinguent de leurs 
concitoyens. Les premiers colons de la Yir- 
ginie étaient des hoftimes sans fortune qui 
cherchaient dans le Nouveau-Monde les ali- 
mens de l'avarice et du luxe. Il parait , dit 
Stith , un de leurs plus anciens analistes , 
que ces aventuriers ne pensaient point à fixer 
leur résidence dans la colonie, et qu'ils so 
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propôsaieDt tous, apr^s avoir acquis des ri-, 
chesses, de repasser en Angleterre. 

Le gouvernement de laVirginie fut d'abord 
organisé et administré par une comyagnie 
d'associés qui résidaient en Europe. Les vexa- 
tions et les mesures arbitraires dont ils se 
rendirent coupables produisirent bientôt la 
nécessité d'un.changement. Ce fut un malheur 
pour la colonie de recevoir une nouvello 
forme de gouvernement des mains de Jac- 
ques P^ Ce monarque , si fameux parunpé- 
dantisme ridicule et un attachement sans 
bornes à la prérogative royale , saisissait 
avec ardeur toutes les occ^isions qui se pré- 
sentaient d'affaibllrrinfluence dés assemblées 
représentatives. Il les anéantit dans la Vir- 
ginie , et les habitans de cçtte province n'op- 
posèrent qu'une faillie résistance à cet abus 
de pouvoir. On n^ pouvait s'attendre, de la 
partd^ungouvernementformépar JacquesP% 
à desréglemens sal^taîres et à des institutions 
propres è î>ttacbcr.|cs colons à leur nouvelle 
patrie* C'est lui qui le preoiier tonçutla ijnaU 
heureuse idée de déporter en Virginie, de^ 
personnes, infâmç^ ei i-Qprises de justice ; • co 
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fut aussi pendant ^on régne que l'esdaTage 
s'introduisit dans cette partie du Nouveau^ 
Monde. 

L'immoralité publique fît des progrès si 
rapides , qu'à une certaine époque il n'était 
pas rare de voir une femme entretenue par 
deux ou trois hommes. L'on présume aisé* 
ment les débats honteux qui devaient naître 
<i'ùne telle eonduite^ Le gouvernement pou« 
vait à peine subsister au milieu de tous ces 
désordres. 

Il serait injuste de croire que les babitans 
xictuels de la Virginie soient, au même degré 
que le uif s ancêtres , ignorans, dissolus^ et 
impatiens du bon ordre : le temps a affaibl i 
les traits orîginauit de la physionomie natio- 
nsJe', mais on lei k^econnatt encore squs le 
vernis de la civilisation moderne. 

Il e$t temps de répondre à nue question 
qu'on a faite plusieurs fois sur les Etats- 
Unis. 

S'il est vrai que les Américain» des états 
de Test aient plus de vertus et d'amour pour 
leur pays que leurs concitoj'ens de la Yirgi- 
mt^ èqmmënttse fnt-il que les premiers 
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soient toujours prêts à donner Je la force au 
gouyfernenaient, et que les antres paraissent 
si exaltés dans leurs principes d'indépendance 
et leurs idées de liberté? II ne faut, pour 
résoudre ce problème, que jeter un coup- 
d'œil sur Téiat de la société en Virginie. Le* 
citoyens qui jouissent' dans cette province 
d'une influence marquée, possèdent de gran- 
des propriétés territoriales ; ils méprisent le 
travail, l'Industrie et le commerce. Souve- 
rains absolus sur leurs habitations, ils ne 
voient dans le gouvernement qu'une puis- 
sance rivale. Orgueilleux avec leurs supé- 
rieurs, insolens envers leurs égaux , tyraas 
de leurs inférieurs , ils sont attachés aux prin- 
cipes démocratiques, moins par une vraie mf* 
faction pourla liberté publique, queparliaîne 
pour les lois qui répriment leur licence par- 
ticulière. Ces patiiciens duNouveau-^Môiide 
veulent une administration sani énergie , 
parce que leur indépendance personnelle 
s'accroît à mesure que le gouveradneot cle- 
vient.faible et languissant. ; ' . ^ : 

Ajoutez, à cela une absence presque abso- 
lue de sentiniejQS re)ig^ux> fléau le- plumier- 
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riblc qni puisse affliger un peuple cîvîKsé; 

L'établissement de l'esclavage a mis le 
comLle à la corruption des Vnceurs de ce peu- 
ple. On ne sera pas fâché de trouver ici les 
senlimens deM. Jefferson sur l'esclavage des 
noirs. Son témoignage est d^autant moins sus- 
pect , qu'étant lui-même virginiep, il parle 
en toute connaissance de cause* 

ce Le commerce entre le maître et Pesclave^ 
» dit -il dan»9es notes sur la Virginie , est un 
» exercice continuel des plus violentes pas- 
» sions de la part de celui-là , et de la sou" 
)) mission la plus abjecte de la part de celui* 
» ci4 Nos enfans ont ce spectacle $ous les 
» yeux , et iU imitent bientôt les exemple^ 
}) qu'on leur donne; car Phomme est un 
)) animal imitateur, et c'est ce pcncliant k 
» Timiiation qui est le germe de toute Fé- 
» ducntion .qu'il reçoit. Il ne fait pendant sa 
)» vie qu'apprendre à faire ce qu'il voit faijre 
» à ses semblables. •^— Le chef de la famille 
)) s'emporte contre son esclave; l'enfant l'ob- 
» serve ; il imite dans les mouvemens de son 
3> "vi^agie les traits du niaître irrité 9 et prend 
» bientôt le même air dans le cercle des 
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» jaunes, esclaves dont il est emoaré. Il ap- 

» prend bieDtôt aussi à lâcher la bride à ses 

y> plus dangereuses passions 5 et nourri, éfevé^ 

» exercé journellement à la tyrannie, il de- 

» meure , pour ainsi dire , marqué de ses 

» traits les plus odieux. L'homme placé dans 

» de pareilles circonstances serait un prodige 

V sHl conservait la bonté de son caractère et 

» de sa morale. 

» L'esclavage établi chez une nation dé- 
f> truit non-seulement la morale des maîtres, 
y> mais encore toute industrie en eux. Dans 
» un climat chaud , nul homme ne travaille 
» pour lui-même, sHl peut forcer un autre 
)> à travailler pour lui. )> 

L'esclavage est la source de tous les 
vices (1). On ne peut donc s'attendre à re- 



(f) Qu^on ne vienne point allégufir l'exemple de 
Sparte et de Rome ancienne. Les institutions de 
Romuius et de Lycurgue affaiblissaient^ autant qu'il 
était possible , le levain de corruption que l'esclavage 
avaient introduit parmi leurs concitoyens ; il fermenta 
cependant à la fin , et les deux £tàts tombèrenr en 
dissolution^ 
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trouver parmi les citoyens àe la Yirgînie et;. 
des autres £lats ^néridionaux les mœurs 
douces. et l'atiacbement aux lois qui carac- 
tériseot les babitaos de la Nouvelle-Angle* 
t^rre. 

Les débau de la convention virginienne 
à L'époque de rétablissement de la consti- 
tution fédérative^ furent marqués par des 
traits d'uoe politique étroite et jalouse qui 
s'est toujours opposée dans cet Etat à la for* 
mation d'un caractère national*. I^s discours 
de MM. Patrick Henry, Maddisoo, Pend-, 
leton et Mar^all ofTreiit une peinture fidèle 
de Tesprit public de la Virginie. M. Henry 
épuisa toutes les ressources de son éloquence 
pour empâober> l'adoption définiûje de la 
constitution proposée. Il insista. particttIière-< 
ment sur les dangers d'une oonsoKdatîon de 
tous les Etats et d'aune ferme de Gouverne^ 
meqt trop énergique! U préfftrait la situation, 
ou se trouvait alors h Virginie , pauvre ,î 
isolée ^ sans protection , avec le cancer de* 
V^clavage rongQant ses entrailles^ aux avan-* 
tagesmanirestesqui dey aient suivre son adop- 
tion dans la grande famille. M. Maddisoa^> 



le plos zélé et le plus éloquent défendeur 
du uduveau pacte social , doiûbattit vivement 
en faveur de l'adoption. Il avoua cepen-* 
dant , dans le cours des débals ^ que s'il 
était persuadé qu'une consolidation de tous' 
les Etats put être le résultat de la constitu- 
tion, il se rangerait volontiers du côté de- 
son adversaire ; mais il démontra , d'une m^« 
nière lumineuse , que les alarmes des mem-^ 
bres de l'opposition étaient chimériques^^ et 
que la Virginie , sous un gouvernement fédé- 
l'atif tel qu'on le proposait , conserverai' 
toute son influence et son pouvoir relatif. 
L'expérience a démontré la justesse des re^^- 
marques de cet orateur ; et le temps ajou- • 
tera de nouvelles preuves à son opinion, jus- 
qu'à ce que les liens de l'union américaiiie 
soient brisés, et que les parties homogènes * 
de ce vaste empire se réunissent et forment* 
de nouvelles ^ciétés mieux adaptées aux 
mœurs , aux préjugés , aux vices et aux vertus 
des citoyens (i). 



(i) Les débats de la convention virginienne^on 
4té imprimés. Cependant on ne peut que dtàcHe*- 
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La nouyelle constiiutton 4â la Tlrginle a 
des vices frappans. Ils ont été relevés par 
M. Jefferson dans Fouvrage que ] ai déjà 
cité. Ces vices so|it encore la suite néces- 
saire des mœurs des citoyens : j'en rapporte- 
rai quelques-uns. 

La plus grande partie des citoyens da 
FElat parmi ceux qui paient et combattent 
pour sa conservation , ne sont pas représen*- 
tés dans le. corps législatif* 

Ceux qui sont représentés., le sont fort 
inégalement. 

Le sénat est par sa composition trophomo-- 
gène avec la chambre des délégués. Les uns 
et les autres ^ choisis par les mêmes électeurs, 
à la même époque^ et dans la même classe 
dlioijimes , 6nt à*peu*près les mêmes inté* 
rets et les mêmes vues. 

ment se les procurer. J'en ai eu quelque temps entre 
les mains un exemplaire que m'avait prêté le doc- 
teur Jaryis , de Boston 9 l'un des hommes, les plus 
éclairés et les plus vertueux de Màssachussets. On 
trouve dans ce recueil des morceaux d'éloquence 
remplis de verve et de grandeur. Les discours de 
M. Henry m'ont paru supérieMrs à ton^ les autres. 
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T<Mi9 te» pouToirs du Gotiverbétneni , le 
législatif, l'exécutif, le judiciaire, sont pliacés 
dans le'^corp^ législatif. Or là concentration 
de CCS poatoirs dam la même main estpré^ 
difémeoc ce qui eoiMiHue le de^pott^mte. 

Enfin le corps législatif ordinaire peut al-^ 

térer la consiisution elle-même. 

' " ' * * 

^ Que résake-'t^il de tous ces faits et dis 
toutes ces observations? c'est qu'il existe 
réellem^iftt dans les Ëtats-sUnîs trois peuples 
dont les mœurs, les principes et les préjugés 
sopt différens*. Je n'ai parlé que des Etats 
l99i plus importans par leur étendoe , leur 
|H>pulatioQ , leurs richesses et leur influence; 
im, e^uire arrangement m'aurait conduit trop 
ioifk. D'aitteuRS las Etats de l'dst suivant en 
général le système des Mftssachussets, ceu!K 
du centre obéissent à Fimpulsion donnée 
par la PensylvanieetNew-Yorct} tandis que 
les Etats du midi sont emportés dans le tour- 
billon de la Virginie. 

En politique comme en algèbre , il faut 
souvent se débarrasser de fractions pour 
arriver à la vérité» 
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* • 

La destinée future de celte partie de 
rAmérique , connue sous le nom de con- 
trée de l'ouest , remplira quelqu-e jour une 
page importante dans l'histoire du Nouveau- 
Monde. Ce pays , qui s'étend du pied des 
monts Âllegbanis jusqu'au lac des Bois, pos- 
sédant un sol fertile et de belles rivières 
qui se jettent dans le Mississipi , offre à l'in- 
dustrie tous les moyens de faire fleurir le 
commerce et l'agriculture. 11 doit , par sa 
position et ses avantages naiurels, ^e trouver 
bientôt en état de réclamer son indépen- 
dance. 

Il est évident pour tous ceux qui con- 
naissent le génie des Américains et les in- 
térêts particuliers des £tats qui coniposent 
l'union , que le gouvernement fédératif ne 
peut subsister longtemps dans sa forme ac- 
tuelle^ Il n'a pas assez d'énergie pour forcer 
les différens corps du système politique à 
suivre la ligne dont ils *ne devraient jamais 
s'écarter. S'il veut se sontenir , il faut qu'il 
consulte à chaque instant non le véritable 
intérêt , mais les. préjugés des peuples» Les 
membres de ce Gouvernement , sans cesse 
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eipo6ës aux insultes, à la calomnie (i) , n'ont 
d'autre parti à prendre pour conserver leurâ 
emplois , que celui de sie jeter dans les bras 
de la faction dominante. Les haines s'exaltent , 
etl'espritdes citoyens se Familiarise aux idées 
de guerre civile et de séparation. 

11 serait difficile de marquer avec précision 
l'époque de la dissolution du Gouvernement 
fédératif. Les matériaux combustibless'amon- 
cèlent chaque jour , et bientôt il ne faudra 
qu'une étincelle pour tout embraser. Le 
choix d'un président qui déplaira à une partie 
des Etats, soit du tpord , soit du midi, sera 
peut-être un jour le prétexte d'une sépa- 
ration totale. Le nombre des nouveaux Etats 
qui se forment dans l'ouest, la licence effré- 
née de la presse , l'esprit intolérant de parti , 
l'opposition des mœurs, la variété infinie des 



(i) Un officier subalterne, renvoyé du service pat 
M. Jefferson , ie traita impunément de scélérat et 
d*infâme. Sa lettre , qui fut imprimée dans les mille 
et une gazettes américaines , commençait ainsi : 
At last our infamons Président. — Ab uno disce 
omces. 
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Beetes relieuses, Facquisition de la IiQui- 
«iane 9 ràccroisse ment extraordinaire du com- 
merce et du luxe , toutes ces causes réunies 
menacent l'exisieace et préparent la dissolu- 
tion du corps politique. . 

On ne peut penser sans frémir aux suites 
de ce déchirement. L'ambition , la jalousie y 
la haine irriteront ces peuples devenus ri^ 
vaux. Le souvenir de Fancienne union, d'une 
amitié dédaignée, augmentera Fanihipatie, 
et donnera à Fépée un fil plus acéré. De nou-^ 
veaux réglemens de commerce, des préten- 
tions imaginaires^ des fixations de limites, 
des insultes, des négociations, desruptures^ 
en seront la conséquence infaillible , et les 
plus ambitieux ou les plus forts finiront par 
en appeler aux armes. 

Peut-être , lorsque je m'égarais dans les 
campagnes duGenessée et les déserts du Ca- 
nada , j'ai traversé des champs que la fureur 
des hommes rendra mémorables', et où 
les destinées du Nouveau - Monde seront 
fixées par la force des armes. Des rivières 
dont j'ai suivi le cours silencieux , fatigue- 
ront peut-être un jour de leurs noms in- 

TOM£ II. 7 






( IM ) 

des chapitres, sans crainte d'en être repris. 

Le sabre duSultah\ disent lés Turcs, ne 
descend pas j^^qu^dia^oussi^r^ ; ce qui 
signifie que cet auguste monarque ne s'a- 
baissa jamciis jusqu'à frapper des têtes yuir 
gairçs. Moins fier ou moins généreux que le 
Grand-Seigneur, le Sultan de l'empire des 
lettres ne fait au contraire descendre son 
sabre que sur des 4éi^s vulgaires , et c'est 
pour le$ têlçs élevées qu'il réserve l'honneur 
du cordon. Comme if ne règne encore qu^ 
par la grâae de Dieu , c'est-à-dire , par la 
force et par la crainte , sa main ne s'appe-r 
santit sur son peuple qu'avec mesure; mais 
bientôt il sera Sultan lésitime ^ et. alors il 
pourra faire étraqgl^r , en les déférant au3^ 
tribiimàu.x, tous des piavrages que son sabre 
n'aura pu î^Uçiqdre-» • 

I^oajçtwjde paraître aux yeux du public 
après aYOjr^ro^vé. fies mutilations ignomi* 
T^içiise^ , Je Censaur ^t sqr ji de la fpulç p^ 
la grosseur de Sfçitji^ volume ^ et c'est pwr 
échapper au sab^e qjji'il ^'içst i^xposé aU cor-: 

«'il n'^VfgijL ptâs ^u pmf d^étrencitufé de^j^cof 
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btnil^mé. Le premier usage qu'il doit faii« 
de sa liberté, est d'exposer! ses lecteurs les 
passages supprintés, afin qu'ils le Gondamoent 
ou qu^ils ral)s6lTefit smvaat qu'il aura tort 
on raison. 

L'aixleur de l'artide Adieux à la liberté 
de lapresse^B^vès avoir dit que l'esprit pn^ 
bfie devait être consiâéré comme un bien 
suprême qu'il s'agissait pour nous d'acquérir 
ou de (perdre presque sans retour^ ajoutait 
page 55o : Malheureusement les choses 
sont dêjû bien avancées ? et on commence 
à désespérer du salut de la raison* Yoîlà 
une phrase mal sonnante, et sentant l'hérésie; 
la censuire devait donc en ordonner la sup- 
pression. N'est-il pas évident en effet qu^il 
est trc^-conforme à la raison qn'un citoyen 
qui veut faire imprimer une réclamation' 
contre un ministre , soit obligé de lui en de-*- 
mander la permission , et d'attendre qu'ette 
lui ait été aeoordée? Lorsqu'un président 
de cour d'appel , par exemple , veut faire 
imprimer un écnt , ne convient^il pas qu'il 
en obtienne la permission du pr^êt y son 
inférieur 9 oh-même du commis de 'ce préfet? 
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Si un maréchal de France auquel le Roi 
confie le commandement des armées , avait 
là faculté de faire impriiner deux lignes , 
sans l'autorisation d'un commis du ministre , 
l'Etat ne serait-il pas perdu ? Enfin , à quels 
troubles , à quelles révolutions ne serions<- 
nous pas exposés , si un homme avait la fa- 
culté de lancer dans le public , sans l'avoir 
soumis à une censure préalable, un livre de 
jurisprudence , de médecine , d'anatomie y 
d'algèbre ou de géométrie? Tout cela est 
d'une évidence frappante , et l'état serait 
certainement en danger , si la censure laissait 
publier la propositon contraire. 

Certes , continuait l'auteur de l'article , le 
triomphe de V erreur et de V ambition mi^ 
nisiérielle sera cette fois mémorable^C^esl 
encore ici une proposition dont la publication 
ne saurait être tolérée. Que nos journaux 
nous parlent de l^infaillibilitémimsiénelle y 
à la bonne heure , tout le monde 'en sera 
édifié ; les bonnes âmes croiront, même s'il 
le faut ^ que le ministre doit jouir de tous 
les privilèges de la papauté j mais parler [de 
Verreur des ministres ? C'est exciter le 
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citoyens à la révolte , c'est attenter au Gou- 
vernement. Quant à leur ambition, il est 
certain qu'elle n'eiiste pas; et tout homme 
de bonne foi conviendra que si les ministres 
ont demandé que les' journaux fussent mis 
dans leurs maixis, ils ont uniquement eu pour 
objet d'éteindre l'esprit de parti , et de faire 
exécuter l'article de Isi charte qui prescrit aux 
citoyens l'oubli des votes et des opinionft> 
cmis avant la restauration. 

Jamais Gouvernement n^aura plus acann 
daleusement bravé Vopinion y les lumières 
et la constitution despeuples. Je n'ai qu'une 
observation à faire sur ce passage : c'est que 
par le mot Gouvernement , il faut entendre 
le ministère y cela résulte d'une des lignes 
qui suivent, dans laquelle on lit que cette 
opération du ministère est sur le point de 
réussir en dépit des intentions paternellea 
et libérales de notre monarque^ Qu'il soit 
vrai que les ministres aient bravé les lumières 
du siècle et la constitution , cela est prouvé 
par les discussions qui ont eu lieu dans les 
deux chambres, parles amendemens qui en 
ontité la suite, et par le préambule même 
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delà ofaarre > dans lequ elle Roi a dit qu'il 
a "OU ^gard ce ao progrès toujours croîssant des 
lumières^ aux rapports que ces progrès ont 
intitodiuts dans la sodécëi, à la âîrecûoà 
imprîmée aux esprits depubiindeini»*sîècle^ 
•t aux gravies altéraùoos qui en sont ré-> 
ioltëes. » 

Naguère^ la tyranfkie m/as enhi^ait de 
WPe farce nos droits ies pltiè sacrés , mais 
en imposant silence à la vérité. Si ^ au lieu 
ée pariée de la iyrànine y Tauteur de l'article 
n'avait parle qtre du tyran ^ on n'aurait pas 
sens doute supprimé Depassag^^ ; jparce qu'dn 
ne saurait trop erter contre Tusurpatèttr. Mais 
la tyrannie en êlhB-même est une chose fort 
respectable ^ et on ne saurait trop l'honorer; 
ce{>endflDt il ne faut pas dire qu'éU« imposé 
sîlenoe à la vérité , >car die ressebibèerait un 
p«u à la censure» 

jiujotàrd'hui la faiblesse se Joint à la 
rusepournous ies extorquer bantiétement 
après tant de réckanations gui les' ont fait 
paraître 'dans leur plus gremd jàun Les 
miaistrea se sont plaints euxrinéiiies de leur 
fiâblesse dans les deux chaoïbres ^ et c'^esd 



•même snr cette faiJDles^ 'Çn'vb oiil fondé h. 
nèeesané àe stippArktyer 4a Hiycfrté de ta 
presse > exeepté pour eux «c pourdeiirs âimis ; 
^aïkt là leurs ribes > on petut nenvoyer )ë 
kfcteur auK cotés de M Dedela]f ^d'Âgîer^ et 
aaxp'rocè^-^rhdiix.de k chambire des pairs. 

jEi cette première apéraiion ^du ministère 
est sjur f£ point de réussir eh dépit des îoi^ 
constitUfthnnellèS)^ encore ioiàtee récentes y 
tu dépit des intentions paternelles *et iibé** 
raies de n<à%re monarque , en dépit de nois 
mcfgistra^Sp de nos écrivains les pfus s^agûs 
ei les plus éloquens. 11 se présente içn tune 
réfteïion qui seule doi^ne la mesure 'd<e »Ia 
bonté du projet dé loi : Napoléon, dans sa 
puiôSaoce y a toujours trouvé , soit au Sénat ^ 
soit au Corps législatif, des membres qui 
3e sofitt opposés à ses mesurés tyraoniques; 
or I ces inembres ^ui posaédàtent exehisive'i- 
m^fit la eoBfi^nce de la Natioii , se sont tons 
opposés ajLi . pro)et de loi du ministre; cq 
projet n'a donc eu ponr lui que les voix qui 
approuvaient les mesures les plus tyrans 
niques <lu dernier Gouvernement. 

DaQsldpége ô5 a, l'auteur dutnSmie article 
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.disait : oc Supposons qu'en Angleterre un mi* 
}» nistremalicieux S'avisât de vouloir attenter 
3» à la liberté de la presse et instituer des cen- 
)) seurs , pour le plus grand bien de la belle 
9 littérature , qu'arriverait-il , bon dieu ! à 
» ce singulier ministre? Peut-être Findi- 
» gnation se porterait-elle parmi la popu- 
lo lacejuaqu^â une licence coupable n. 
. Cette dernière phrase a déplu aux agens du 
ministre, et ils se sont hâtés de la retrancher: 
ce retranchement est un acte de prudence 
qu'on ne saurait trop louer. On conçoit en 
effet que si le peuple de Paris s'avisait jamais 
de s'attacher aux lois suivant lesquelles il doit 
être gouverné; s'il prenait pour modèle ces 
hérétiques de Londres qui s'imaginent qu'on 
doit les gouverner pour leur intérêt , et qu'il 
est beau de défendre les lois de son pays , 
tout serait perdu en France ; les ministres se 
trouveraient dans la cruelle nécessité de res- 
pecter les lois et la constitution, et dès ce 
moment, pour mé sertir de leurs eipres-* 
sions , ils ne pourraient plus marcher. Leurs 
agens se conduisent donc très^sagement , 
lorsqu'ils s'opposent à ce qu'on cite au peuple 
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français Pexémple d'une nation qui a plus de 
respect pour ses lois que pour ses ministres. 
La citation supprimée dans la page 554' 
était ainsi conçue : 

9 

c( Cette ame de la royauté ne peut jamais 
y> se trouver entre les mains à^xxn favori qui^ 
y> se faisant appeler ministre d^état , obsède 
}» l'esprit du Roi , et le gouverne à son gré j 
» en lui suggérant des ordonnances contraires 
)> à ses propres intérêts , au bien du peuple 
» et à celui de la religion*. •<.... Il n'y a en 
» France qu'une seule puissance légitime : 
n mais cette puissance se forme de l'union 
}v des sujets avec le souveraip et du souverain* 
)) avec les sujets : étant certain que les Fran** 
7) çais ont choisi le gouvernement monar- 
» chique, non pour perdre leur liberté { 
J> mais au CQntrairepour 1» maintenir et pour 
» la défendre » 

Yoilà ce qu'insérait dans ses mémoires un 
homme qui écrivait sous le cardinal de j|^i^ 
ehelieu , c'est-à-dire sous le ministre le plus 
despote qui ait existé en France ; et c'est au 
dix-neuvième siècle , sous un Pfince éclairé y 
et avec une constitution qui garantit la liberté 
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la Q^ùpn y. qu^ 1^ luifiistres t^n font arréieF 

■ ■ 

lApublicaûpa!, Certes, ceci dpû. donner lifeu 
à de singulières réileiions> - 

. Quoi! les cepseursriniçiistëriels sup^iment 
la citation d'un historiea, pai;ce qii'il y est. 
&ijt psexition: d^m^ Jopori ^ui s^emp4>re' de 
Vësprit d^ Roiyei qiéi lui suggère iies, 
Qr^nnance^ c^nlx^ir^s à 3>es propres ^-r 
térréfa I Oa sait bi^. qa^ 44jà \àei mv^\\^^f 
QOt suggëKé au Rpi dèS'Qf^dobQaA^^s/cpfi- 
traires à sjes^ intentions et à s^A ifttérô^s,. pûis-^ - 
qp'^pFès qu ?€rllea» ont été publiées^^on a étéc 
obligé de k^ rsqpporieir ; siiafts .éiait>;e&. -pdiuR' 
défendre ces ennemi» du Rdâv 00^ pdur em-^ 
pécher la vérké. d'arriver jusq.u^lul*.^4^u'bA a^ 
suppcif^é \9t, liberté de la presser? . 

. JËtqH'aûmientdU'I^ oei»S0nray si:^:.au lieur 
de citer un passage de Mé^^rai y «tous, nous 
étions 4crié^9;v^ M^ssillbn : a Qufelrfiéâùpour 
le$ gr%(^l(,^iiii^ e^s.booinaes:!^' poior applau**' 
dj^i à IjËura p^ip^i») Qu^ jfoUr: di^es^^p àf^k, 
pi^^Àleur imakQcanoe \ Qitel ii»aJbeur paqi? 
le% (^efuplesk) quand les prifices-ei les puisâanâ 
s^«Uvr8Ai[ à'<>f ^-wnoflai^' d^ leur gk»re»^ parce 
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qu^ila^ le^ sqm de: la sag0$srr H' de b Viidtà^ 
Les fléaux des guerre» ed de» sêériUtést SQitt 
des. fléaux passagers ^ et . de<^ temps plus hmir 
reux ramèaentbieniatia paix al l'abcDdaiicex 
Jiss peuples eo.sûnt affligé», ;mais: la- sagesse 
du gûaveroemei^tlttur laisse eapà-er des résr 
sources^ Le fléau dis Fadulaiioa oie peiteel 
plus d'eu attendre; o'esv uii« calamité p0^ 
r£tat, qqi eu^promet toujoars deinQuyeil^; 
Toppressiou des peuples déguisée au souve^ 
rain ue leur apnonce q.uei.di^% ç^4^ges plus 
poéreusesi; Jes^.gémi^emep^vUs plus toL^ 
cl^aos que. fpcipQ la oikère pubKque, passent 
bientôt peur d^smurmufref ; Jes.r^montrani^esî 
^es plus yibie9 et les p^s .f <v'S(^(Wu^.uses , Fa<<- 
dulation les. t^iraivestit. eii.uoA |.éinéf!ité.pu§isn 
sable ;.e;t rimp^si^ilité d'o]^jéîirl^.'apIlls..d'•at(n 
ire nQQX qii^ lai r^belUamlej^ Jl^ maiji^aiae. YOr> 
Ipnté qui reFiise y^. (S^rm^Hk pour.Mpvemief^ 
4imançh0jiu carême.) ^ '\ 
, a Si toi» d/iB^ire le^ pro|ieçt§uf a. 4^ la feir 
Uesse da pe^uple ^ dit ailleiivsJe^.naK^me onb- 
t43ur, las: naînistoes dfs^ riÂs:,^» .son^ eimn 
mêmes les oppresseur^; s^i)^ «(e U>9^ plps quoi 
comme: e^sjuii/Qiirtibarbfweisq^ dépuowH^t 



eux'-mémes lenr» |SupiIles ; grand Dieu ! les 
clameurs du pauvre et de ropprimé monte- 
ront devant vous ; vous maudirez ces racés 
cruelles ; vous- lancerei vos foudres sur ces 
géans ; vous renverserez cet édifice d'orgueil, 
d'injustice et de prospérité , qui s'était élevé 
sur les débris de tant de malheureux; et leur 
célébrité sera ensevelie sous ses ruines. » 
( Sermon pour le quatrième dimanche du 
carême» ) 

Mais ce n'eist pas , sans doute , par la seule 

raison que Mézerài avait parlé d'un favori 

qui obsède Vesprii du Roi y et lui suggère 

dés ordonnances x^ontraires à ses propres 

intérêts^ au bien du peuple et de la religion, 

que les censeurs ministériels auront supprimé 

la citation dont il s^agit : ils auront vu dans 

cette citation que les Français ont , choisi le 

gouvernement monarchique , non pour 

perdre leur liberté, mais pour la maintenir, 

et cette assertion leur aura paru contraire au 

dogme que la royauté est indépendante de la 

volonté des peuples , et qu'elle n'existe que 

par la volonlé de Dieu. 

' Si l'on se propose de détruire cette vé- 
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rué énoncée par Mézerai , on ne doit pas 
se borner à en empêcher la publication : il 
faut brûler nos historiens , nos philosophes , 
et même nos orateurs sacrés , car ils ont tous 
reconnu que nos roLs n'existent que par la 
volonté des Français, et que l'hérédité elle- 
même n'est qu'une loi ématiée de la volonté 
du peuple. 

(( Yous ne commandez pas à des esclaves , 
disait Massillon à Louis XV , vous comman- 
dez à une nation libre et belliqueu s., ausd 
jalouse de sa liberté que de sa fidélité ( i ). 
Oui , Sire , c'est le choix de la nation qui 
mit d'abord le sceptre entre les mains de vos 
ancêtres ; c'est celle qui les éleva sur le bou- 
clier militaire et les proclama Souverains. 
Le royaume devint ensuite l'héritage de leurs 
successeurs, mais ils le dureut originaire- 
ment au consentement libre des sujets. Leur 
naissance seule les mit ensuite en possession 
du trône ; 772^/5 ce furent les suffrages pu- 
blics ijui attachèrent d\ibord ce droit et 
cette prérogative à leur nuissance. En un 



( I ) Sermon pour le jour de l'Incarnation, 
TOME II. 8 
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mot ^ comme la première source de leur au-i^ 
torité vient de nous , les rois n'en doivent 
faire usage que pour nous » (i). 

On voit que la censure , qui devait être 
SI douce , quand il s'agissait de faire adopter 
le projet de loi destiné à l'établir , n'autori- 
serait aujourd'hui ni la publication de l'His-^ 
toire de France par Mézerai, ni la publica- 
tion du petit Carême de Massillon ; et elle 
s'opposerait , à bien plus forte raison ^ à la 
publication des écrits des philosophes du 
dix-huilième siècle , si elle en avait la puis- 
sance. 



< 1 ) Sermon "poxxv le Dimanche des Rameaux» 
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OUVRAGES 

t)E LÉGISLATION , DE POLITIQUE ET DE MORALES 



s it à 



MÉMOIRE 

ADRESSÉ AU ROI 

PAR M. CARNOT, 

L/ieuienant' général ^ chevalier de V ordre 
toy al et militaire de Saint- Louis ^ membre 
de la légion-d^ honneur y de V Institut de 
France^ etc. 

S ous le règne de la convention ou (ïu di- 
rectoire, tin grand notnbre de personnes de 
toutes les classes ont péri victimes de leurs 
opinions, de la jalousie et de la vengeancô 
de leurs ennemis, ou des fureurs populaires* 

8 * 
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Leur mort , qui presque toujours a eu Keo 
sous les yeux du peuple^ et. pour des cause» 
souvent inconnues ou très-légères , a jeté la 
.terreur dans Tame de tou^s ceux qui en ont 
été les témoins ^ parce qu'ils avaient tou» 
à craindre d'éprouver le même sort. . Ce- 
pendant, soit que le nombre des victimes 
ait été peu considérable relativement à la 
tuasse de la nation , soit que les personnes 
qui ont péri eussent déjà fourni leur carrière, 
il est constant que la France a été peu affai* 
blie de leur perle, si l^on en juge du moins par 
l'éiat où elle s'esttrouvée lorsque le directoire 
a élé renversé. 

Dans le même temps , on a levé des armée» 
considérables, et l'on a pris quelquefois des 
mesures très-rigoureuses pour les former; 
mais comme le gouvernement cherchait 
moins à faire des conquêtes qu'à préserver 
le territoire de l'envahissement des ennemis , 
on n'a pu lui faire un crime ni des guerres 
qu'il a soutenues , ni des mesures qu'il a 
prises pour en assurer le succès: il est re- 
marquable d'ailleurs que ces armées n'ont 
jamais été finstrumônt de l'oppression int«- 
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riêure^ et que les excès auxquels on s'est 
livré out été eôcnmis en générai par la der- 
nière classe du peuple. 

La chute îles assignats a porté une atteinte 
considérable aux fortunes particulières ; ce- 
pendant, comme on n'a pu l'attribuer aux 
dilapidations des hommes qui gouvernaient, 
puisqu'ils se sont presque tous retirés du 
gouvernement aussi pauvres qu'ils y étaient 
entrés, comme d'ailleurs la répartition des 
grandes propriétés a réparé ces malheurs in- 
dividuels, la France s'en est peu ressentie, 
et quelques années de calme ont suffi pour 
faire oublier cette espèce de banqueroute. 

Sous quelques rapports , l'éducation a clé 
négligée j mais sous d'autres , elle s'est per- 
fectionnée, et l'étude de la législation et de 
la morale a gagné ce que l'étude des belles- 
lettres a perdu. Le despotisme , qui semblait 
commandé parties circonstances^ était dans 
les hommes qui gouvernaient , mais il n'était 
pas dans les institutions j et tandis que les pre- 
miers hommes de l'état agissaient en tyrans , 
ils faisaient graver dans l'esprit des jeunes 
gens des principes de liberté que le despo- 
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tisme de Bonaparte n'a jamais pu détruire ^ 
et contre lesquels viendrout échouer tous 
les despotes à venir. 

En un mot, sous les gouvernemens qui se 
sont .•'uccédés depuis le Commencement de la 
révolution , ily a eu de grands désordres, et 
il s'est commis de grands crimes; mais la na- 
tion , bien Join de s'affaiblir, a acquis, au 
contraire, des forces prodigieuses ; et lorsque 
le gouvernement a su régulariser ses mouve- 
jnens, on a vu sortir de son sein des armées 
formidables contre lesquelles toupies peuples 
de l'Europe auraient lutté vainement, si l'in- 
sensé qui marchait à leur tête, n'était pas allé 
les ensevelir dans les provinces de l'Espagne 
ou dans les déserts de la Russie. La France 
avait acquis une telle force, qu'il a fallu 
vingt années de guerres, une oppression iti-» 
tcrieure insupportable, des désastres inouis, 
et la coalition de tous les peuples de l'Eu*^ 
rope, pourlui faire abandonner ses conquêtes; 

Dès l'instant que Napoléon a eu pris en 
main les rênes du gouvernement, il a réuni 
toutes les forces de la nation ; mais, au lieu 
4.Ç Iqs employer à augmenter la prospérité 
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de la France , 11 ne les a fait servir qu'à satls-. 
faire son ambition particulière. Il a com<* 
meocé par mettre le despotisme dans les 
institutions , et il a cherché ensuite à le faire 
passer dans les mœurs. Il a régularisé l'édu- 
cation : mais ce n'a été que pour la corrompre» 
Dans la crainte que les ouvrages qu'il mettait 
dans les mains des jeunes gens ne leur don- 
nassent quelques idées dé liberté, il les a fait • 
mutiler. Il a présenté l'obéissance à sa vo- 
lonté comme le plus saint de tous les devoirs, 
et la résistance comme un crime digne dé la 
damnation éternelle. Il a enlevé aux citoyens 
la liberté de la presse , et il s'en est servi pour 
répandre dans la Nation entière les fausses 
doctrines qu'il faisait professer dans les écoles. 
Il a pris à ses gages quelques lâches journa- 
listes, et il les a fait continuellement décla- 
mer contre la philosophie , afin d'avilir les 
sciences, et de donner aux hommes ce degré 
de stupidité qu'exige toujours le maintien 
d'un gouvernement despotique. 

Bonaparte a fait périr peu d'hommes par 

les voies judiciaires, il en a peu immolé à se» 

ces j mais il a livré i la mort 'quatre oti 
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cinq miIiiojDS de jeunes gens ^ et il a ainsi at- 
taqué les générations jusque dans leur sour- 
ce, li a incendié des villes entières ;.il en a 
massacré les habilans , et cela pour substituer 
des hommes faibles aux princes plus faibles 
encore (jn'il a détrônés. 11 n'a pas attaqué les 
fortunes des particuliers; mais ens'emparant 
du commerce, il a ruiné une multitude de 
familles, et il a épuisé la France par son mo- 
nopole , ou par les contributions qu'il lui a 
imposées. En un mot ^ il a réduit la nation 
a un tel état de faiblesse et de désespoir, que 
pour écliapperà ses fureurs, les Français ont 
favorisé l'cnvahbsement de leur territoire, et 
se sont jetés dans les mains de ceux qu'ils 
devaient regarder comme leurs plus cruels 
ennemis. 

Il est donc incontestable que les gouver- 
ncmeiis qui ont précédé l'établissement du 
consulat , ont fait beaucoup moins de mal à 
la France que le gouvernement impérial. 
Comment se fait-il donc que les hommes qui 
ont joué les premiers rôles sous celui-ci, qui 
en ont constamment approuvé toutes les 
mesures, et qui se sont enrichis des dépouillei^ 
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de la nation y soient précisément ceux qu'on 
laisse vivre tranquilles^ et qui^ pour la plu- 
part, conservent leurs dignités, leurs titres 
et leurs honneurs; tandis que les hommes qui 
ont pris quelque part aux gouverniemens an- 
térieurs , sont signalés à Fopinion publique 
comme des misérables auxquels on ne veut 
faire grâce que sous la condition qu'ils se lais- 
seront diffamer ? Les crimes commis contre 
les peuples seraient-ils donc les seuls que les 
gouvernemens consentiraient à oublier, ou 
croiraient-ils que les excès du despotisme^ 
lors même qu'ilsmoissonnent les générations 
entières, sont moins horribles que les excès 
de la liberté , quand ils entraînent la perte 
de quelques familles ? 

Les injures qu'on prodigue aux hommes 
qui ont pris part aux gouvernemens antérieurs 
au consulat,^ et le silence qu'on garde sur les 
hommes du gouvernement impérial, out pour 
prétexte la mort de Louis XVI, et pour mo- 
tif le respect que portent des esclaves anx 
suppôts de la tyrannie , et l'aversion queleup 
inspire la présence de tout homme qui veut 
4tre libre. 
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senter une constitution au prince qui deyait 
nous gouverner; mais ils ont oublié ses torts 
dès qu^il a eu accepté la constitution que ee 
prince a daigné nous octroyer. Ui^ seul 
membre a» été excepté de l'absolution géné- 
rale ; on croirait peut-être que c'est un do 
éeux qui avaient coûstaniment prodigué Pa-^ 
dulàtion au chef du gouvernement, ou celui 
^ui , ne trouvant plus dans sa rhétorique le» 
moyens de justifier les excès de Bonaparte , 
s^avisa de nous dire qu'à l'exemple de nos 
pères, nous devions abjurer notre raison, et 
courber nos têtes humiliées devant les mys-^ 
tères du pouvoir ; faon y ces hommes étaient 
tous dans les bons principes , et la doctrine 
qu'ils avaient professée les rendait dignes de 
Servir de modèle à la jeunesse française ; 
l'hdmme auquel on n'a point pardonné est 
un de ceux qui ont voté contre l'élablissemçnt 
de l'empire et contre toutes les mesures ty- 
raiûniques du gouvernement impérial, et qui 
ont eu le tort bien plus grave de chercher à 
prouver que la constitution présentée par le 
sénat n'offrait pas assez de garanties à la 
nation. 
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Flusîears personnes ont essayé de M^ 
fendre la dispositian de la charte consûtn- 
tioanelle qui QOti^ garantissait la liberté d« 
la presse ; les membres «de la Chambre d«s 
députés et de la Chambre des pairs les plMS 
eonims par leur probité ^ par teurs talens et 
par leur courage^ tous oeux enfin qui s'étaient 
apposés aux mesures despotiques du ci^-d^- 
yant empereur , se sont opposés avec la méi^e 
force à la destruction d'une des bases fonda- 
pientales de .la charte constitutiounelle^ et a 
l'instant nous avons vu paraître dans ua 
journal, soumis à un censeur ministériel , un 
article ayant pour titre : Conformité d^opi-* 
nions entre Mftraty Danton et Roberapierrej 
et les royalistes constitutionnels cle i8i4. 
Un autre journal , soumis à la censure d'^II 
agent du ministère ^ a insinué que les défea- 
aeùrs de'la liberté de la pr^aç étaient de^si- 
oaires infâmes qui voulaient attenter auxjoai^ 
du Roi. MM. de Mon^gaillard et Méhée ont 
écrit pour la liberté dt la presse, ou contre 
de& actes ministériels .: l^s journalistes ii'ont 
pas, perdu leur temps à les réfuter : ils opt 
commencé par les bien diSamer ; puis ils 
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en dit : C*est par les auteurs que vous 
depez juger les ouvrages et les principes 
que ces ouvrages renferment. 

Parmi les hommes dont on redoutait le 
courage et la véracité , il en est«un qui , par 
ses vertus civiles et par ses talens militaires , 
pouvait exercer une grande influence sur 
l'opinion publique. Entraîné par les évène- 
mens de la révolution , il avait été membre 
de la convention nationale , et il avait eu le 
malheur de concourir à l'arrêt fatal qui priva 
Louis XVI de la vie. Si après la restauration, 
il avait prêché le despotisme ^ ou si , à 
l'exemple de tel de ses anciens collègues , il 
avait dit qu'il n'avait voté contre Louis XVI 
qu'afin de le sauver plus facilement, et qu'il 
eût ainsi cherché à flétrir tous ceux dont il 
avait partagé l'opinion , les journaux auraient 
proclamé son courage et S2l fidélité y et peut- 
être l'auraient-ils jugé digne d'être né dans 
Infidèle J^endée* Mais il a gardé le silence , 
comme presque tous ses collègues, et c'est 
un crime qu'on ne lui a point pardonné. 

L'article ii de la charte commande aux 
tribunaux et aux citoyem l'oubli des votes et 
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des opinions émis avant la restauration ; 
pour éluder la disposition de cet article^ il fal- 
lait trouver des hommes qui n'étant ni magls-; 
tratsni citoyens, pussent néanmoins diffamer 
tous ceux qui avaient pris une part plus ou 
moins active dan^Ies évènemens de la révo- 
lution; les journalistes 5 qui se mettent tou- 
jours à la disposition du plus fort, se sont 
présentés; et dès-lors a commencé un sys- 
tème de diffamation qui devait être la suite 
naturelle de l'apologie des chouans. 

On acommencépar conseiller aux hommes 
qui ont figuré dans la révolution de quitter 
leurs emplois , et de sortir de la France ; le 
Journal desMécontens leur a même annoncé 
qu'on était prêt à leur délivrer des passe-, 
ports. Ces conseils n'ayant pas été suivis d'un 
heureux effet , on a déclamé contre la con- 
vention nationale toute entière; on a dit 
qu^elle était un monstre ^ une réunion de 
bandits^ une horrible bacchanale qui cou^. 
vrit la France d'assassins et de voleurs^ 
Les membres de cette assemblée ont été 
signalés comme une troupe de brigands , 
d^assassins y de régicides. Un auteur , crai- 
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gnant sans doute qu'on eût oublié les noms 
de ceux qui ont concouru au jugement de 
liôuîs XVI, les a traités d'abord de régicides ^ 
à*assassins , de bourreaux poursuivis par 
V exécration ; et il a ensuite inséré leurs nom» 
à la fin de son ouvrage. 

Fatigué sans doute de tant de clameurs , 
M. Carnot a fait un mémoire destiné , non 
pas précisément à justifier la Condamnation 
de Louis XVI y mais à prouver que ceux qui 
font aujourd'hui le plus de bruit , sont les 
premiers auteurs de la révolution , et que 
ce n'est pas à ceux qui , suivant l'auteur , ont 
poussé Louis dans le précipice ^ et qui l'ont 
ensuite abandonné , qu'appartient I0 droit 
d'accuser les hommes qui ont prononcé sa 
condamnation. 

Ce mémoire n'a point été publié par 
M. Carnot; il parait même que Fauteur avait 
pris l'engagement de ne pas le rendre pu- 
blic ; car on lit dans l'avertissement de Fédi- 
teur que M. Carnot , en promettant de ne le 
point mettre au jour par la voie de l'impres- 
sion, ne pouvait répondre du secret desper- 



nonnes auxquelles il Tavait donné à copier 
•antérieurement à &a promesse. 

M. Carnet entre en niatière , en observant 
c|ue l'état social , tel que nous le voyons ^ 
n'est , à [î^oprement parler , qu'une lutte 
eontinuelle entre l'envie de dominer et le 
désir de se soustraire à la do'mination ; et 
e'est à cette lutte qu'il attribue nos discordes 
civiles. Je ne conteste point que le désir de 
dominer , et l'envie de se soustraire à la do- 
mination , n'aient produit de grands déspr« 
<Ires ; ' mais il oie semble que ce n'est pss 
l'envie de se soiistraire au pouvoir , qui a 
rendu la convocation des états généraux né- 
cessaire ; et que si le peuple avait toujours 
été bien gouverné , et que les finances 
n'eussent pas été dilapidées , nous n'aurions 
eu ni la convention, ni les jacobins , ni les 
chouans , ni le directoire , ni Boaaparte , ni 
les cosaques , ni les 4nglais« 

Je ne partage pas non plus ropiniod de 
M. Carnot, lorsqu'il attribue aux écrits pli'- 
losophîques les écarts auxquels ont été col- 
4uits quelques hommes de la révolution. Les 
•écrits des philoso{>faes devaient amener sans 
TOME II. 9 



reprochez-vous aux autres de ne l'avoir poiol 



arrête ? )) 

On ne voit rien ici y je ne dis pas qu'on 
doive blâmer 9 niaisqu'on ne doive approuver. 
Quel est en effet le Français^ ami de son pays , 
qui ne doive se faire un devoir de secourir 
le chef du gouvernement lorsqu'il est en 
danger-^ Quel est celui qui ne doive lui faire 
uri rempart de son corps, et verser, s'il le 
faut y jusqu'à la dernière goutte de son sang 
pour le défendre ? Sans doute il pouvait y 
avoir du péril à défendre Louis XVI \ mais 
est-ce donc quand il n'y a rien à risquer 
qu'on doit défendre son Roi , et doit-on 
l'abandonner dès qu'on a quelque danger 
,i courir? 

*' Si les nobles qui ont émigré avaient réel- 
lement voulu défendre le Roi, ils.neserai^t 
allé lui chercher des secours ni en Allema- 
gne , ni en Angleterre; car, outre qu'il 
n'étaitpassûr que les nations étrangères pris- 
sent les armes à temps , et que leurs armées 
fussent assez considéi-ables' pour subjuguer 
la France , il était bien évident que si on 
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exaspérait les citoyens , Louis XVI n' existe** 
'rait plus lorsqu'ils arriveraient pour le secou- 
rir. Le moyen le plus sûr de sauver le Roi 
était donc de courir à Paris ; mais ce moyens 
n'aurmt sauvé ni- la dîme, ni la féodalité, ni* 
tous les abus dont la destruction était déjà 
prononcée , et qu'il était désormais impos- 
sible de rétablir sans des secours extraordi^ 
Baires et presque miraculeux. Pour arriver 
à ce grand résultat^ le seul qu'on voulût 
Féellement atteindre j il fallait laisser le Roi 
se débattre comme U pourrait contre les 
factions ; fomenter dans l'intérieur une* 
guerre civile atroce ; aller solliciter ensuite 
auprès des puissances étrangères l'envahisse*- 
Kfent du territoire f exterminer sans pitié- 
les deux tiers delà population, en commen- 
çant par la classe la plus.éclairée ; et remettre 
l'autre tiers en servitude, en ayant soin de 
le priver de .toute instruction, et de l'abrutir 
entièrement, pour prévenir les révolutions- 
futures, 

Ceux qui accusent aujourd'hui les mem- 
bres delà Convention ,. soutiennent que la» 
nation n'a soUicivé ni approuvé, la condamT- 
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naticm delLouis XYI ^ et en cela il lœs^osble- 
qu'îk se montrem trè9-izia]a<Iroils , e9â e'o^t ' 
avouer împlieitementqueceux <|ui Tom àbaixr* 
domiépoovaienl U sauver saoftcourir lemoia- 
dre danger. Est-il coBcevable, en effet, que^ 
toute la noblesse d'un grand royaume n'ait paa 
eu asaez de force pour arrêter une pbignée de 
iactieux qui se trouvaient dans le sein de la 
eapitale ? Si Louis XYt eût péri dans une 
Addition j on conçoit que les émigrés pour-* 
raient se justifier de ne l'avoir pas secouru , en 
disant que 9 ne prévoyant pas^et événement^ 
ils n'avaient eu aucune raison de venir à soa 
secours : mais lorsqu'on voit que le R.oi n'a 
été jugé qu'après une longue détention y et 
après avoir appelé la noblesse auprès de lui ; 
que sa eondamnation était réprouvée par 
Fimmense majorité des Français ; et que 
néanmoins ceux qui font aujourd'hui le plus 
de bruit ne l'ont point secouru ; il est difficile 
de croire qu'ils n'aient pas mieux aimé prendre 
la défense de leurs privilèges que la d^ense 
de leur Roi. 

Mais l'égoïsme de ceuii qui om abandonné 
Louis XYI y ne suffît pas pouif jusiifiier ceux 
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qui ont prononcé sa coxidamnalion. On ap>* 
prouvera sans doute M. C^rnot d'avoir gardé 
1*6 silence sur tous les faits qui furent imputé» 
à Louis XYI ; on se plaît généralement i 
croire aujourd'hui que ce prince était inno- 
cent ; et quand même il eût été coupable , 
on devrait s'abstenir de démontrer sa culpa- 
bilité. Mais ce qu'on ne saurait approuver , 
c'est que M. Carnot ait paru croire que l'au* 
torité de la Bible ou de Cicéron pouvait Jus* 
tifier le jugement d'un roï qui n'était ni juif 
ni romain. 

Si M. Carnot ne s'était adressé qu'à de* 
théologiens ou k des rhéteurs ^ il aurait bien 
fait dans dotite d'invoquer de semblables 
autorités, parce qu'eHes sont les seules que 
reconnaissenl les hommes de ces deux clas- 
ses, liais s*adressaat à tous les hommes ea 
général , il devait justifier le falal jugement ^ 
non par l'autorité de la Bible , qui ne prou*- 
verait rien dans cette circonstance , mais par 
les lois de FEtal y ou plutôt il devait ne pas 
idïorder cette question, et se borner à prou- 
ver que les hommes qui avaient pris' part et 
la révolution , soit pour la favoriser ^ soit^ 
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pour en arrêier la marche , n'ai^at^nt auccrix 
reproche à se faire , et qu'ainsi ils étaiénl, toiis- 
également intéressés à laisser le passé dans* 
l'oubli. 

Que penserait-on , en effet , d'un- magis- 
trat qui , ayant à prononcer sur le sort d'ua 
adultère, par eiemple , mettrait de côté no3^ 
propres lois qui ne punissent ce délit que d'un 
emprisonnement de deux ans au plus , et con- 
damnerait le coupable à être lapidé^ en vertu 
des lois de Moïse? Que dirait-on de celui 
qui^ se fondant sur la Bible ^ condamnerait 
à la peine de mort un ouvrier qui serait ac- 
cusé d'avoir travaillé le jour du sabat? Voilà 
cependant ce qu'il faudrait approuver , si 
l'autorité des livres saints ou des moralistes 
pouvait être placée au-dessus des lois. 

Ce n'est donc, ni par l'autorité de la Bible ^ 
ni par celle de Cioéron , qu'il faut apprécier 
le jugement de L.ouis XVI ; c'est par la dis- 
position des lois constitutionnellesde l'£tat : 
Qy , ces lois ayant déclaré la personne du Roi 
inviolable et sacrée , il est clair qu'on ne pour 
yait pas le mettre en jugement , et que si , dans 
le cours de son« administration^ il avait fait 
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^s actes contraires aux lois ou à Fintérét de 
la France , OJX ne pouvait en faire porter la 
peine qu'aux ministres qui lès lavaient signés^ 
ou. qui en avaient procuré l'exécution. 

Cependant tel est le mépris qu'on a pour 
}«s lois , que la plupart des hommes qui ont 
cherché à réfuter le mémoire de M< Carnot, 
ont cru ne pouvoir le combattre qu'en prour 
vaut que la question décidée pair Cicéron 
n'était pas la même que celle qui- avait été 
jugée par la Convention nationale : d'où l'oiii 
peut conclure qii'ils auraient trouvé le juge- 
ment fort juste, s'ils avaient reconnu qu'il y 
avait identité entre la mort de Louis XVI et 
la mort de César. 

M. Carnot ne conteste pas au reste que 
la personne des rois ne soit sacrée et invio- 
lable ; mais il lui paraît que le sens et l'ap- 
plication de ce principe ne sont pas bien 
déterminés. Ou dernande , par exemple , dit- 
il ^ si cette maxime a lieu pour les souverains 
légitimes , ou si elle doit avoir lieu égale- 
ment pour les usurpateurs 3 on demande ce 
qui distiogne positivement un usurpateur 
d'un roi légitime, Ces qupstiofls ainsi posées^ 
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sont beMBCOup trof» générales» Pour les ré-^ 
wudr^ d -iia« matiière satiifaiseiite , il£audrait 
Qdasuiter les \mi de ohftque pcmple $ car 
c'est toufotiY9 aux lois qu'il faut en revenir^ 
^t qu'il s'fi^sse d^ décerminer les draits 
des^ priiïees , soit qu'il s'agisse de fixer les 
droits des peiif»les. Ainsîi'on peut dire qu'ers 
France et tn Angleterre , la persomie du 
Roi estinvîolable et sacrée, puisque les consr- 
mutions de CCS deux royammes la déclarent 
expressément. Mais demander si , dans tous 
les p$iys, un liomme est inviolable et sacre 
par cela seul qu'il porte le titre de Roi , c'est 
présenter une question insoluble , puisqu'oa 
n'a aucune donnée pour la résoudre. Tout 
ce qu^on peut dire à eei égard , c'est que 
Ta responsabilité réelle des ministres est lar 
meilleure, potrr ne pas dire la seule garantie 
de l'inviolabilité deS Rois. 

M. Caraot , ^>rès avoir cherché à dé- 
montrer que le principe de liQ^i habilité 
n'est pas si bien déterminé qu'on ne puisse 
se tromper dans l'application , fait sen^r que 
le gouvernement perdra une grande partie 
do sa force , sî l'on parvient à réveiller lea 
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paru». Il i*appeUe que le relour des BonrbcM 
prodninit ea France un enihoti»a$iiie Jjain 
T^rsel ; qu'ils furèot accueillis avec une ef^ 
(usiao de coeur inexprimable ^ que les ancien» 
républicains partagèrent sincàreinenl Icé 
transports de la )oie conunune ; cpse Napo^ 
léoa les avait particulirèresEiefyt opprimas ^ 
que toutes les classes avaient tellement souf^ 
fert , qu'il ne se trouvait piersonne qui no 
fût réellement dans l'ivresse , et qui ne am 
fivrât aux espérances Les ptus oonsolante»« 
Mais > ajoute^t-^il y l'horizon ne tarda point a 
se couTrir de nuages j FaiMgresae ne se 
éooliot qu*iin moment. Ici Fauteur latt la 
récapitulatiott de quelques fausses niesurea 
dans lesquelles il croit que le prince a été 
entraîné j et il en conclut cp'on nous* pt^é*^ 
pare à l'avilissement de tout qû -qui a pria 
part à la révolution , k l'aboKtion de tout cei 
qui tient encore un peu aux idées libérales^ 
à la remise des domaines nationani ^ k la 
résurrection de tous les préjugés qui reasdent 
les peuples imbécilles. 

L'auteur déplore sur-loat la perte de la 
Belgique y et U l'auritme k ripientsoi^ d'en^ 
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lever à la France toute la gloire qu'elle: 
avait acquise avant la restauration, a Cette 
même gloire , dit-il , était devenue notre 
idole \ elle absorbait toutes les pensées des 
braves mis hors de combat par leurs bles- 
sures, toutes les espérances des jeunes gens 
qui faisaient leurs premières armes ; un coup 
imprévu Fa frappée : nous trouvons dan» 
nos cœurs un vide semblable à celui qu'é- 
prouve UD amant qui a perdu l'objet de sa 
passion: tout ce qu'il voit^ tout ce qu'il 
entend , renouvelle sa douleur. Ce sentie, 
ment rend notre situation vague et pénible r 
chacun cherche à se dissimuler la plaie qu'il 
sent exister au fond de son cœur y on se 
regarde comme humilié , malgré vingt ans de 
triomphes continus, pour avoir perdu une 
seule partie, qui malheureusement était la- 
partie d'honneur, et qui a fait la règje de nos 
^ destinées. » 

M. Caraot^ supposant qu'il existe un parti 
qui tend continuellement à avili! \'^ gloire 
nationale , et qui se trouve jeté dans une^ 
immense population imbue d'idées libérales^ 
cherche à luî^ faire sentir que ee serait ua 
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mauvais calcul que de laisser apercevoir des 
prétentions dominatrices. . L'extinction de 
tous les partis , dit-il y est la seule chose qui 
lui convienne et qui convienne à tout le 
monde. C'est dans la charte constitution* 
nelle qu'il faut chercher le salut commun ; 
elle contient assez de garanties pour nous 
sauver tous , si nous ne souffrons pas qu'elle 
soit entamée : mais il faut pour cela que la 
vérité puisse parvenir aux oreilles du souve* 
rain , et qu'il ne permette point à ses flat- 
teurs de le faire dévier des dispositions de 
cette loi fondamentale. 

Telle est en substance la principale partie 
de ce mémoire , qui paraît avoir mis la police 
toute entière en mouvement^ et contre le- 
quel les journaux se sont dcchainës avec 
une fureur qui allait jusqu'à la démence. La 
seconde partie , qui n'a aucun rapport direct 
avec les circonstances actuelles, a été rap- 
portée dans le volume précédent, page 607 j 
ainsi nous croyons inutile d'en donner ici 
l'analyse. 

Si l'autorité n'avait eu pour but que de 
détruire l'impression défavorable que- ce 
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rable disgrâce ^ tribun , résister seul aui prë-^ 
tentions d^uD ambitieux tout puissant ; devenu 
simple particulier , consacrer ses veilles à un 
ouvrage où le courage du militaire le dispute à 
la science de l'ingénieur ; ne sortir de ce glo- 
rieux loisir que pour consacrer de nouveau 
son sang à la patrie dans la crise la plus pé- 
rilleuse ; enfin après avoir occupé les plus 
grandes places, être resté sans grandeurs^ 
sans crédit, sans fortune , mais non pas sans 
honneur , voilà ce que Fhistoire racontera 
du général jCarnot. Elle oubliera ses votes 
comme député, et ne se souviendra de sa 
lettre au Roi que pour rapprocher le senti- 
ment chevaleresque qui l'a dictée de celui 
qui inspira son auteur, lorsqu'excepté de la 
proscription dont on frappait ses collègues 
du comité de salut public , il réclama à la 
tribune les fers dont on allait les charger. » 
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ESSAI SUR LA NOBLESSE, 

Par F. L. d'Escherny, 

•COMTE DU SAIlTT-EIAflIftS ET AKCIEN CBAMBSlZAlT 
OB LA COUa DB Wvm.T^AftBBBO» 

• 

CjsT ouvrage n'est point le produit ded 
circonstances du moment ; c'est la réimpres^ 
sion d'un écrit publié à l'époque où l'as- 
semblée constituante supprinia la noblesse 
«n France. L'auteur s'éleva contre cette sup- 
pression , non <|u'il eût pour la noblesse un 
fond d'es^me et de vénération dont il se 
montre très-dégagé, mais parce qu'il entrait 
dans ses principes de regarder les préjugés y 
sur^-tQut celui de la noblesse y comme néces^ 
saires à l'établissement et au maintien des 
sociétés politiques. Il pensait, à cet égard y 
comme Montesquieu, qui, voyant dans la 
Noblesse une barrière contre le despotisme , 
r$ présentée comme un mal qu'il fallait sup-* 

TOMfi XI. 10 â 
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porter poux exx éviler un autre : le despo^r- 
tiêine, a-t-il dit ^ est un si grand mal, que 
te mat même gui le limite est un bien. 

Nous n'examinerons point si la noblesse 
«st eSectivemeat une barrière contre le des- 
potisme i il est certain du moins que , 'telle 
qu'elle existait parmi nous, et dans bien 
d'autres contrées de l'Europe , elle était loin 
^ie remplir cette destination. C'est une vé- 
rité dont M. d'£scheroy semble convaincu 
lui-même , puisqu'il* dit qu'il fallait refaire 
à neuf le rouage de la noblesse : opération 
qui n'eût point été nécessaire si elle avait 
rempli dans la machine politique la fonction 
-qu'on voudrait qu'elle y remplit. 

lia noblesse > telle qu'on Pa dotiçae jusqu'à 
ce moment , est un pré)tlgé qtri ne peut se 
sotitenir que par des prestiges et des illu- 
sions. C'est une espèce Je religion qui a 
ses mystères , et qui ne peut se. passer de (a 
foi ; la soumettre à ta Maison ^ c'est l'anéan- 
tir : voilà pourquoi (es Anciens lui donnèrent 
une origine céleste. Leurs nobles étaient des 
desoendans des dieux : ils étaient des demi- 
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dieâx eux-mêmes. La religion chréUentië à 
fiapprîmé toutes ces généalogies; et ii à fallu^ 
pour conserver le prestige de là noblesse ^ 
répandre sur son origine ce vagué , ce téné- 
breux dans le(][uel l'imaginattoh s'égare et 
réalisé ses cbinières. Lés nobles n'ont plus 
été les descendans des dieux; mais leur ne-; 
blesse 4^est perdue dans la nuit des temps; 
on a continué de les regarder comme d'une 
nature différente des autres hommes. Et 
comme le témoignage dés sens aurait pu 
nous convaincre facilement de la fausseté d6 
cette différence spécifique, si on Pavait ap- 
pliquée aux organes extérieurs^ on l'a pour 
ainsi dire édchéé dans le sang ; dn a voulu 
que le âfang d'un noble différât de celui d'un 
plébéien, et qu'en le transmettant à ses en- 
fans, il lèiir transmit la noblesse. 

Les rois étant les nobles par excellence « 
^'on leur a supposé le pouvoir d'opérer une 
sorte de (ransubstantiation sur le roturier 
qu'ils ennoblissaient, à-peu-près comme on 
leur attribuait parmi nous lé don de guérir 
les écf ouelles en touchant ceux qui en étaient 
éteints. A la vérité ^ l'événement n^à pas tou- 
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jours justifié ce dernier privilège ; car Vol^ 
taire prétSnd que Ja maîtresse d'un de nos 
rois mourut de cette maladie , quoiqu'elle 
eût été touchée et retouchée. Quant à la su- 
périorité du sang des nobles, un très -ha- 
bile chirurgien de notre connaissance nous 
.assure qu'après avoir phlébotomisé un grand 
nombre de nobles et de non nobles , même 
de princes et de princesses, il n'avait jamais 
pu découvrir ^ucune différence entre le sang 
des premiers et celui des seconds, et que 
celui des uns et des autres s'étaient également 
figé dans la palette. 

Au reste, si cette différence e^ste réelle- 
ment, la chimie a fait assez de progrès pour 
que nous puissions espérer qu'elle la décou- 
vrira. Ce ne serait pas le moindre bienfait 
dont nous lui serions redevables ; car on n'au- 
rait plus besoin , pour faire ses preuves , 
de produire des titres , des chartes , des 
généalogies,, il suffirait de tirer une palette 
de sang à celui qui se dirait noble , et de le 
soumettre à l'analyse du j)remier chimiste , 
pour voir s'il Test ou s'il ne l'est pas. La no- 
blesse n'aurait plus à craindre d'admettre 
dans son sein de faux nobles^ comme il n'est 
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^rrîvé'qiie trop souvent, malgré tx>utes les 
précautions qu'on à pu prendre pour éviter 
ces sortes d'intrusions. 

Mais quittons la plaisanterie qu'appelle na-^ 
tnrellement un sujet aussi risible , et rêve-* 
tions aux graves considérations de l'intérêt 
public. 

De quelque prestige qu'on entoure le pré* 
jugé de la noblesse , il est évident qu'il ne 
peut résister au progrès des lymières ; il 
était singulièrement affaibli à l'époque de la 
révolution. Massillon, prêchant devant le 
roi en 1718, et reprochant aux courtisans 
l'exemple qu'ils donnaient à leurs domes- 
tiques , leur disait : (c Que vos plaisirs coû- 
> tent cher à ces infortunés qui sentent au- 
j> toriscr par vos exemples les inclinations 
)) déréglées qui leur viennent de la bassesse 
)) de leur éducation , et d^un sang i^il et 
7> méprisable ! » 

Quarante où cinquante années phistard, 
ce passage eût révolté tout le monde, et je 
ne sais si des murmures n'iauraient point ia<^ 
terrompu l'orateur ; il y a tout lieu de croire 
qu'aucun ne se serait permis de s'exprime et 
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d0 la soFte, tant il s'était fait de cbaoge- 
m^nt dan» lôs ppiaioBs et dai|5 les idées. 

Il ne restait plus guère d'autre recoipinaiir 
dation à la noblesse qqe celle de regarder 
ceu^ qui la compos^iept çpinaie exelùsiye- 
inent propres à commander }e$ aripées. On 
se figurait que les soldats n'obéiraient jamais 
à des généraux plébéiens; qu'ils ne pour^- 
raiept jamais fixer la vietoire sous leurs dra- 
peaux ; les |;uerf es de la liberté ont Gomplè- 
fement détruit ce préjugé aux yeux de la 
Frapce et de l'Europe ; et, en le détruisant , 
U nous semble qp'elbs ont achevé de détruire 
celui de la noblesse. 

On était epppre persuadé que les nobles 
étaient I^s s^uls qui pussent donner le ton k 
la société , étaler le faste et la magnificence, 
!P\]Qnaparte , ep s'çntpurapt de plébéiens y 
«'çst comppsé iipe cour* aussi fastueuse , 
aussi magnifique que pouvaient l'être celles 
qpi sont les plus renommées ppur ce genre 
d'éplat. 

Nous ne voyons dppÇ pas de quelles illu- 
sions ppurraient encore se servir les nobles 
pour établir leur prééminence sur les autres 
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clauses de la société. C'eM peut-être celle im- 
puissance de perpétudlhiDe inslilulion qui n'a 
plus d'appui dans l'opinion, qui fait que toutes 
les nations de l'Europe aspirent à se donner 
uo. gouvememeiit représentatif; que cette 
fioroieii pour elle le vœu de tous lesliommes 
éclairés, moins quelques incorrigibles à* 
courtes vues <^i, rêvant toujours le passée 
ne tiennent aucun compte des efaangemens 
physiques et moreaun que le temps et les 
eîrconstanees ont apportés dans Fétat des 
peuples. 
. On nous dira que le gonvernement repré- 
sentatif admet une noblesse , et l'on nous cte- 
teri( les pairs ib'AngfeterpQ ; ala bonne heure/ 
. ces pairs seront des iK>b)es , si l'on veut ; 
mais^ on. sqra £oroé de convenir que cette 
noblesse ne ressemble en rien à celle du 
coatânent : c'est par Péminence de leurs^ 
{onctions politiques que les pairs en Angle- 
terre sont distingués de leurs concitoyens ^ 
et non par uii préjugé de naissance. La 
preuve de cette vérité y c'est que les frères- 
des pairs sont dans- lia classe commune ; il 
1^'ést pas question de noblesse du sang} car 
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si l'on admettait cette absurde prëjagé ^ les? 
enfans d'un même pire serait également 
nobles. On peut donc dire qu'ils ne le sont 
ni les uns ni les autres , à la manière dont 
nous Tentendons^ et que la noblesse telle 
que nous la concevons n'existe pas en An* 
gleterre» 

C^est pour n^avoir pas fait assez- d'atlentioif 
à cette différence que M. d'Ëscherny s'est' 
cru obligé de plaider la cause de la noblesse 
du continent, dont il sent mieux que per-- 
sonne le ridicule et l'absurdité. Il semble: 
qu'un esprit tel que le sien aurait dû veir 
que cette noblesse n'avait rien de commun- 
avec la dignité de pair, qui cofttitue le pa- 
triciat du gouvernement représentatif: gou- 
vernemeut qu'il regarde tomme préférable 
à toutes les autres formes eonnues. 

<c S'il était possible , dit-il^ de faire u«ie 
» combinaison de gouvernement telle que 
» chaque individu , en tendant à son intérêt 
» propre, fit en même temps le bien de 
y> tous ; si la politique trpuvait uû moyen 
» permanent d'inscrire le cercle de l'intcrêt 
yi personnel dans celui de l'intérêt général^ 



J 



(i55) 

JX et de les rendre concentriques , elle afiraot 
y> résolu le grand problème de la législation* 
» Mais la chose est impossible. Tout ce^ 
» qu'pnpeutfaire , c'est de résoudre ce pror 
» bléme par approximation. Plusieurs des 
y> moyens dont se servirent les . anciens 
» pour rendre ces deux intérêts . identi- 
^ ques, ne sont plus à qotre us^ge, el 
» d'ailleurs ne sont que passagi&rs; mais 
y> nous n'avons rieu à regretter» Nous som- 
y> mes en ppliiique dans une portion biea 
3) plus favorable qu'eux ^ et nous jouissenis 
» de plusieurs avantages dont, ils furent 
)) privés* Une $eule découverte^ due au 
» hasard comme tant d'autres^ a f|iit faire 
y> anx modernes des pas de géant vers la 
» félicité publique ; c'est celle du gouver* 
» nement représentatif ou de la monarchie 
}^ mitigée. 

j> Pour un grand empire comme la France^ 
y> le meilleur gage ^ le garant le plus sûr de 
X» sa liberté et de son bonheur , c'est V union ; 
» le concours des volontés réunies vers un 
» but commun, la substitution de l'esprit 
y> public à l'esprit de corps, les pouvoirs 
}) sagement distribués ^ limités et balancés;, 
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D des lois ftoi^mises à une rëciprociië Je 
)) sanction et de refus de ]a p^rl des trois 

9 portions de la souveraineté y le peuple ^ 
y> les nobles (i) et le roi; Leur exécution 

10 toute entière entre les mains du roi , son 
» autorité exclusive sur l'armée, le droit 
7> d'en disposer, ainsi que des deniers pu- 
]» blics y sous la responsabilité rigoureuse 
!> des ministres, la liberté indéfinie de la 
i> presse y et le droit des subsides et des im« 
}^ pots inhérent et sans partage aux représen- 
3» tans du peuple. Ce système n'est pas sans 
is inconvénient ; mais s'il en présente beau- 
» coup moins que tous les autres , ne doit-il 
» pas être préféré ? » 

Le vœu de M. d*Eschcrny est à-peu-près- 
rempli par la charte conslitutiônuelle ; mais 
eette charte a déjà reçu bien des atteintes f 
si elle a le sort de celles qui Tout précédée^ 
si ceux qui sont chargés de la niaiotenir 1» 



(i) Expression impropre : en Angieterr.^ on ne 
dit pa» la ciamk^ ths nohies f o^ êt^^ A» chambre 
des pairs : i\ eipi, es( 4^' iV^^^e çfi f raiiçç.^ p^utq çe»^ 
taine que la paîrie dans le gouyernement représenta^ 
t>f, comme nous Pavons déjà remarqué y n*a rîen de: 
commun avec notre ancien système de noblessi^ 
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laissent avarier , nous retomberons infalOî- 
blement dans les chaînes de l'anarchie ou 
du despotisme ; par les mêmes causes doivent 
ramener les mêmes effets. 

a Les Anglais , pour favoriser leur liberté^ 
» dit Montesquieu , ont ôté toutes les puis- 
)> salaces» iptermédîaîres qui foripaient leur 
D monarchie. Ils ont Men raison de con- 
» server cette liberté (c'est-àrdire , leur cons- 
» titution ) ; s'ils venaient à la perdre , ils 
3» seraient un des peuples les plus esclaves 
» de la tetre. h 

Avis aux Français ! .... • (f)* 

X. 

(i) L'article 71 delà charte constitutionnelip dit 
que la noblesse ancienne reprend ses titres 9 et que 
la nouTelle conserve les sieos. Mais qu'estrce que 4a 
nob/e^sc dai^s un paya où Pon ppsf pour principes £>n- 
damentaux de §a législation | que tou< Ips citoyens 
sont égaux devant la loi j qu'ils contribuent indis- 
tinctement , dans la proportion de leur fortune , aux 
charges de l'Etat \ et qu'ils sont tous également ad<p> 
missibles aux emplois civiles et ii|ilitfiire$ ? Au reste,^ 
si quelqu'un de nos lecteurs ne partageait pas Içs 
opinions émises dans l'article précédent , nous lui 
o[Trpns d'en iftsérer la réfutation dans l'une dea pro^ 
chaînes livraisons. ( Noie d'un des rédacteurs» X 
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ESSAI 

SUR LES DÉSAVANTAfelS POLITIQUES 

DE LA TRAITE DES NÈGRES , 



PAR CLAKKSON: 

TRADUrr BE l'aiMÎLAIS SVB.LA BEUNtillE JÉDITIOIT 
QUI A PARU A LONDRES EN I789. 



« Si j'avais à soutenir, dit Montesquieu (i), 
le droit que nous avons de faire les nègres 
esclaves, voici ce que je dirais : 

y> Les peuples d'Europe ayant isxlermine 
ceux de FAmérique , ils ont dû mettre ea 
esclavage ceux de l'Afrique, pour s'en servir 
à défricher tant de terres. Le sucre serait 
trop cher , si l'on ne faisait travailler la 
plante qui le produit par des esclaves. Ceux. 

m iiii 1—^—. 1—^ ^.^mCi— 1^».— »—— — ^^— ^^— — ^— — — »^ 

(i) Esprit dès lois, t. 2^, p. 68. 
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dont il s'agit sont noirs depuis les pieds jus- 
qu'à la tête, et ils ont le nez si écrasé quHl 
est impossible de les plaindre. On ne peut se 
mettre dans l'esprit que Dieu, qui est un 
être très-sage, ait mis une ame,' et sur-tout 
une ame bonne , dans un corps tout noir. Il 
est si naturel de penser que c'est la couleur 
qui constitue l'essence de l'humanité, que 
les peuples d'Asie, qui font des eunuques , 
privent toujours les noirs du rapport qu'ils 
ont avec nous d'une façon plus marquée. 
On peut juger de la couleur de la peau par 
celle des cheveux qui, chez les Egyptiens , 
les meilleurs philosophes du monde ,* étaient 
d'une si grande conséquence, qu'ils faisaient 
mourir tous les hommes roux qui leur tom- 
baient entre les mains. Une preuve que les 
nègres n'ont pas le sang commun, c'est qu'ils 
font plus de cas d'un collier de verre que de 
l'or , qui, chez les nations policées^ est d'une 
si grande conséquence. Il estimpossible que 
nous supposions que ces gens-là soient des 
hommes, parce que si nous les supposions 
des hommes, on commencerait à croire que 
nous ne sommes pas nous-mêmes chrétiens. 
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De peiiis esprits exagèrent trop riqjusiice 
que Ton fait aux Africains j car si elle était 
telle qu'ils le disent^ ne serait-il pas venu 
dans la tête des princes de l'Europe qui font 
entre eux tant de conventions inutiles, d'en 
faire une générale en faveur de la miséri- 
corde et de la pitié ? » 

Montesquieu, comme on voit, n'a pas pu se 
décider à combattre séiîeusement l'esclavage 
des nègres ; et pour faire sentir tombien cet 
usage est à-la-fois odieux et absurde, ila pris 
le parti d'en faire l'apologie. Il était difficile 
d'en faire une satyre plds amère ; il eût été 
plus difficile encore d'en faire une critique 
plus sérieuse. On ne Conçoit pas, en effet, 
comment ce monstreux usage , considéré 
en lui-même , pourrait soutenir l'examen de 
la raison. Faut-iï prouver qu'il révolte l'hu- 
manité , qu'il déshonore les lois , la morale y 
ia religion? Mais quel homme instruit de la 
manière dont se fait la traite, et des rigueurs 
exercées contre les Noirs dans les colonies , 
pouri*ait de bonne foi eiiger une pareille 
preuve ? Quoi ! vous voyez des hommes ar- 
rachés violemment à leur patrie , à leur fa» 
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taille , à leurs habitudes y k tdUtés leurs al"- 
fectioDS ; entassés comme des animaux , en- 
chaîné; Pua à l'autre dans d'étroites , dans 
d'affreuses prisons ; obligés de faire en cet 
état , et presque privés d'air et de nourriture , 
une traversée de plusieurs mois; vendus en- 
suite à des colons quelquefois plus barbare^ 
qtle leurs ravisseurs ; condamnés à faii'e pen- 
dant toute leur vie un travail plus dur que 
celui de nos galériens y sans autre Salaire que 
iiés coups de fouet , sans autre consolation 
que des méptîs, Sanis autre éspoii* que celui 
d'iitiè nioH prochaine , et vous demandez si 
l'humanité souffre du sort de ces malheureux ! 
Quoi! les lois divines et humaines proscrivent 
i'e^lavàge dans la métropole , et vous doutet 
si elles ne doivent pas le permettre dans les 
colonies! Nos lois punissent le Français qui 
aliénerait volontairement sa lib^^rté -, et vous 
ne savez pas si elles doivent défendre de 
cbargeir de fers un Africain , et d'en faire 
une béte de somme ? Elles vous défendent 
de maltraiter Vos serviteurs , et vous de- 
mandez si un colon ne doit pas avoir le droit 
de faire êtpirer son esclave sous le fouet ? . 
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Od ne ravit pas y dîte»-y ûu$ , la liberté aux 
Africaios. Us sont presque tous esclaves et 
malheureux dans leur patrie. S'ils s'y trouvent 
si à plaindre , pourquoi ne s'en exilent-ils pas? 
Pourquoi n'accourent-ils pas à bord de vos 
vaisseaux , et ne vont- ils pas chercher un sort 
plus heureux dans d'autres climats ? Pour- 
quoi n'en voit-on pas en Europe ni dans vos 
colonies qui aient volontairement abandonné 
l'Afrique ? Je trouverais bien d'ailleurs dans 
les maux dont* vous les dites accablés un 
motif pour chercher à adoucir leur situation; 
mais ©sez-vous vous prévaloir de leur misère 
pour excuser votre barbarie ? 

Les nègres ^ ajoutez-vous , sont des peu*» 
pies féroces ^ \h se font constamment la 
guerre y et ils dévoreraient leurs prison7 
niers y s'ils ne vous les vendaient pas ; c'est 
donc faire un acte d'humanité que de les 
acheter , puisque e^est les préserver d'une 
mort certaine. Grand acte d'humanité , en 
effet ! Vous les sauvez dç la mort, et vous en 
faites des bétes de fatigue ; vous les sauveai; 
d'une mort prompte , et vous les allez faire 
périr sur un sol étranger d'une mort lente et 



truelle ; vous les sauvez de la mort ^ el cWi 
presque toujours vous qui avez mis Uur via 
en péril. N'est-ce {>as ^ en effet , pour vous 
être vendus, n'ett^ce pas pour fournir à 
votre consommatioB ^ qu'ils ont été faits es- 
claves ? Est-il bien sur que les princes afri-" 
Gains se feraient des guerres continuelles ^ 
s'ils avaient moins d'intérêt à avoir des pri^ 
sonmers ; et seraient-ils si intéressés à av^r 
de» prisonniers , s'il» ne pouvaient en trafic» 
quer avec vous 7 Est-il certiin aussi qu'ils dë<« 
voreraieot leurs prisonniers ou les immole-' 
r«ient à leur vengeance^ s'ils ne vous les 
^rendaient pasj et n'acheiez-YOUS véritable^ 
ment que des hommes dévoués à la mort ou. 
condamnés à l'esclavage ? Combien d'hom- 
tnes libres ne receves-vous pas des mains de 
kt violence ou de l'avarice ? 

Tous dites que les Africains sont des hom- 
mes féroces, et, au lieu d'adoucir leurs mœurs, 
vous irritez leur férocité ; vous les traitez de 
peuple stupide ^ et , au lieu de les éclairer^ 
TOUS travaillez à les abrutir* On ne saurait^ 
dites-vous, civiliser des nègres : quand il se-* 
rait vrar, Cela suffit-il pour les rendrcL es- 

TOME II. 11 
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daves? Commeiit savez^vous d'ailleurs qu^on 
nepeuiles civiliser ) si vous commencez par 
les asservir? Qu'avez-vous^fait jusqu'ici pour 
dbanger leur&gouvernemens et leurs mœurs ? • 
Loiu de chercher à les polker ^ tous n'avez 
pas même tenté de les soumettre. Yoiis 
n'êtes arrivés au milieu d'eut que comme 
des loups ràvissans , comme des bêles féroees' 
qui fuient après avoir enlevé leur proie. 
Tous ne leur ayez porté que des leçons de 
rapine, dé violence et de brigandage; et 
oajiendant^ malgré ces funeistes leçons , vous 
n'avez pu détruira en eux le germe des. 
i ^ vertus qui honorent le plutf rbumanité« Les" 
f rapports les plus certains ^ les témoignages 
.< les plus respectables, prouvent qu'ils sont,* 

en général, tendres , hospitaliers , généreux , 
reconnaissans , probes, sur-tout dans les 
pays oïl ils ont eu peu de communication 
avec les blancs ; ils prouvent également 
qu'ils ne «manquerit point d'aptitude à s'ins^ 
tmire et à imiter nos arts. Gomment, avec de 
telles dispositions, ne seraient ils pas suscep-»' 
tibles d'être civilisés? Quand la colonie de 
Cécrops aborda sur les côtes de l'Afgolide , 



^Ue y irouva des hommes pl^s barbares p«m- 
éire.que les «ègres du Sénisgal , et C(Bpef)daa( 
c'est de oes bop)me$ que spot nésle^peuple$ 
de la Grèce. 

Cesse?; donc de vouloir justifier un u§agç 
pdieux par des prétextes plus odieux encore; 
et si vous devez continuer à trafiquer du sangv 
et de la liberté des hommes, ne prétende;» 
pas que la justice ^t l'humanité vous approu- 
vent y ne cherche» plus à les rendre con^r 
pliees de ce\te infamie j et conteniez - vou^ 
de puiser vos e;^cuses dans les intérêts d'un^ 
fausse p<;>litique et dan; de vaines raison^ 
d'état. 

Tel est aussi le parti que prennent la plu»- 
part des défenseurs de la traite et de l'escla- 
vage des nègres. Ils conviennent , avec un^ 
candeur tout-à-fait édifiiante, que cet usage 
outrage l'humanité, la morale et la religion. 
jVlais la Franjee, demandent-ils, peut- elle &ç 

• 

passer de colonies , et les colonies peuvwt- 
elles prospérer sans le secours de la traite ? I]^ 
^ ïi'liésiteîïjt pas à se prononcer pour la néga- 
tive/ Dès -lors ils trouvent puéril qu'on 
veuille opposer les intérêts de la morale et 
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âe la rélîgioh à Ce qu'ils appellent des coti^ 
lidéràtioJDS d'intérêt ptiblic , et ils ne con^ 
çoivent pas qu'on puisse être humain et re« 
ligieux jusqu'à vouloir compromettre le sort 
de nos Caféîers et de nos cannes à sucre. 

C'eàt donc en opposant les intérêts de là 
pplitique à ceux de la morale et de la reli- 
gion , qu'on prétend légitimer la traite des 
nègres. Cette manière de raisonner est as&et 
commune parmi nos publicistes, nos juristes 
et nos moralistes. Ces hommes ont une foule 
de règles pour déterminer ce qui est bien et 
ce qui est mal ; on les voit invoquer , selon 
les circonstances , la raison civile , la raison 
politique ^ la raison religieuse ; et quoique 
chacune de ses raisons soit nécessairement 
subordonnée à une fin commune , c'est-à- 
dire, au bien de Pétat , il leur arrive souvent 
de trouver politiquement excellente une 
chose qui leur parait moralement détestable. 

Nous ne nous attacherons pas ici à faire 
Sentir le vice et l'absurdité de ce jargon 
métaphysique; nous allons , au contraire/, 
adopter un instant ce langage , et , ne con- 
sultant que /a raison politique , nous exa- 
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tniaerons, avec Pauteur de i'ouyage dont 
nous annoaçons la traduction, si la traite 
des noirs est véritablement utile ov^ funeste 
à l'État. 

M. Clarkson pense que ce comoierce est 
non-seulement inique et cruel, mais même 
qu'il a de grands désavantages politiques. 
Dans un premier ouvrage sur le commei^ced^^ 
Tespèce humaine , ce publiciste avait Barti- 
culièrement insisté sur rinjustice et l'inhu- 
manité de la traite; il s'est attaché à démon* 
trer dans celui-ci , qu^elle est aussi formel- 
lement réprouvée par la politique que par la 
morale. 

Il divise son ouvrage en deux parties^. 
Dans la première , il cherche à établir , d'une 
part y que la traite des nègres n'offre aucun 
avantage à la Grande Bretagne, qu'elle n'est 
point profitable à ses habiians , qu'elle est le 
tombeau de se3 matelots } et, de l'autre, que 
la traite des productions naturelles de l'A* 
frique , substituée à celle de ses habitans, se* 
rait d'un égal avantage pour la nation et pour 
les particuliers , en même temps qu'elle offrir 
rait le meilletir moyen de fornoter des mate-r 
lots k l'état, n s'attache à prouver , danç^ la 
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seconde partie deson travîûl, que PaboIitioB 
de la traite des esclaves, loin d'être pour les 
colonies , et par suite pour la métropole , la 
cause d'un détriment quelconque, devien- 
drait au contraire pour elles un moyen in- 
faillible de prospérité, et le principe de grands 
a^vantages pour l'avenir. 

Telles sont les propositions qtie renferme 
Cet ouvrage. Elles sont appuyées sur des faits 
nombreux, et qui paraissent avoir été re- 
cueillis avec beaucoup de soin et d'exacti- 
tude. Les vérités que l'auteur s'est proposé 
d'établir, ressortent de ces faits avec évi- 
dence. Us prouvent d'une manière qui nqus 
a semblé tout-à-fait pérçmptoire , que l'An- 
gleterre doit trouver plus de profit â faire la 
traite des productions de l'Afrique, qtie celle 
de ses habitans ; qu'elle doit perdre infinir 
ment moins de matelots dans cette traite que 
datis celle des nègres j et enfin , qu'elle n'a 
imllement besoin de .cielle-ci pour entretenir 
la population de ses Antilles. L'auteur a 
conclu victorieusement de ces preuves que 
la Grande-Bretagne, en ne consultant que 
les intérêts de sa politique , devait se tàter 
^'abolir la traite des nègres. 
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. Cette Conclusion^ qui est très- juste relati- 
vement àl'Angleterre, leserait-elle égalemetit 
à l'égard de la France^ Plusieurs conditions 
nous semblent indiâpensabies pQur cela. Il 
faudrait d'abord que nous pusâons faire la 
traité des productions de TAfrique avec le 
tnémiQ avantage et là même liberté que l'An- 
gleterre. Il faudrait , én«putre , que nous pus"- 
sions aussi facilement qu'elle nous passer du 
secoura de la traite dès nègres pour la pros« 
périté de nos cûlenâes. "Or, sous ces deux 
points de vue , noire position dMl^rè essen- 
tiellement de la sienne. Elle a. sur la côte 
d'Afrique , des établissemens considérables, 
et la France n'y possède rien. Elle y règne 
avec despotisme, comme partout* où elle est 
établie, et il est fort douteux qu'elle nous 
permit de nous y établir à côté d'elle. On 
n'a pas oi4>lié sans doute les excès qui furent 
commis par des Anglais en 1792 , contre l'é- 
tablissement qu'un capitaine français, nomme 
liandolphe, avait fondéà Ouaré. <c Trois mar- 
chands négriers de Liverpool , dit M. Malle- 
Brun, s'enflamment de rage à l'idée de voir 
la philantropie et le commerce français s'é- 
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•frlraieot auiànt que les nôtres cle Fabolhîon 
de la traite:, elle se trouverait cependant 
perdre très-peu, tandiS (jne nous aurions 
tout perAi. 

On sait en effet les immenses possessions 
qu'elle a dans l'înde. Les ressources qu*elles 
» offrent à son commerce et à son industrie 
sont teWement considérables, qu'elle peut 
disénient se passer de celles qu'elle tire de 
ses Antilles. Ses îles d'Amérique, si l'on en 
eiceple la Jamaïque , ne sont d'aucune im- 
portance pour elle, relativement à son com- 
xnerce et à son industrie. La plupart ne lui 
sont nécessaires qu« comme des points de 
rafraîchissement et de relâché, ou comme 
des positions qui la rendent maîtresse des 
communications entre les métropoles du 
continent européen et leurs colonies d'A- 
mérique. Ainsi, quand , par l'effet de l'abo- 
lition de la traite , la prospérité de ses An- 
tilles viendrait à décroître , ses intérêts n*en 
recevraient pas la moindre atteinte, tandis 
que la même cause serait mortelle pour les 
tiôtres. 

On Voit donc que PAngletérre ûe s'im- 



pose aucun sacrifice en abolissait le com- 
merce des noirs. Elle peut se promettre, 
au contraire, d'en retirer de grands avan- 
tages. £]le donne au monde, sans qu^U 
puisse lui en rien coûter, un grand exemple 
de désintéressement et d'humanité ; elle met 
ainsi la dernière main à sa réputation' de 
philanlropie, et ajoute beaucoup, par con- 
séquent , à la popularité qu'elle aspira a 
acquérir parmi les peuples de l'Europe. Mais 
ces avantagea ne sont rien encore en compa- 
raison de ceux qu'elle peut attendre de cette 
grande mesure, si elle parvient à obtenir deà 
autres métropoles de rEuropequ'ellesimitent 
son exemple , et renoncent au commerce des 
esclaves africains. Elle seule alors ^ en effet, 
pourra faire ce commerce, sans qu'onpuissè 
Vaccusér de faire la traite, puisqu'elle seule à 
des possessions sur la côté d'Afrique j et ses 
éublissemens du Sénégal et de la Guinée 
en prospéreront d'autant plus. D'un aiitre 
colé elle aura probablement la satisfaction de 
\oir dépérir les colonies de tous les états 
de l'Europe , ou du moins celles de la 
France, tandis que la prospérité de ses pros- 
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sessions dans l'Inthe et de ses établlsseineps 
en Afrique ira toujours croissant. Ainsi 
elle trouvera à la fois dans celte mesure son 
avantage et notre ruine^ et' Fobjet fonda- 
mental de sa politique sera rempli de tout 
point. 

Il nous semble que ces considérations 
doivent jeter un grand jour sar les écrits 
qu'on publie en ce moment en Angleterre^ 
relativement à la traite des esclaves, etp8r- 
ticulièrement sur ce que les journaux de 
Londres contiennent à ce sujet. Les senti- 
mens qu^on y étale sont admirables sans 
doute; mais le moyen de croire qu'ils soient 
sincères ? Et comment s'empêcher de voir 
Pégoïsme et l'ambition qui percent de toutes 
parts à travers le voile de philantropie dont 
l'Angleterre affecte de se couvrir? La puis* 
sance de celte nation s^ étend par d'im- 
menses ramifications dans les quatre par* 
lies du monde ; elle compte près de mfte 
vaisseaux de guerre ; son pavillon flotte sur 
toutes les mers et dans tous les ports du 
monde connu ; et cependant son ambition 
n'est pas satisfaite/et elle «emble nous porter 
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ehcore eavie , et elle s'irrite de voir que 
nous YoalioDs rentrer en possession des co- 
lonies qu'elle nous a rendues , et que nou2( 
puissions espérer de les voir renaître et offrir 
quelques faibles ressources à notre coin-* 
merce et à notre industrie. Elle ressemble a 
un avare qui, assis sur des monceaux d'or ^ 
convoiterait un éca qu'il verrait dans les 
mains d'un malheureux. Toute prospérité 
étrangère excite sa haine et sa jalousie ; 
tout bonheur qui n'est pas le sien , devient 
une calamité pour elle. Elfe voudrait être le 
centre unique du commerce du monde , la 
seule puissance manufacturière du monde ' 
elle voudrait pouvoir aller part-tout, puiser 
Il vil prix les objets nécessaires à son indus- 
trie; pouvoir, de plus, inonder toute la 
terre de ses marchandises fabriquées, attirer 
insensiblement à elle , de cette manière , les 
trésors de tous les peuples , et avoir toujours 
ainsi à sa disposition le moyen de les cor- 
rompre,^ de les diviser, de les aOTaiblir les 
uns parles autres, et de les tenir tous dans 
la dépendance et l'avilissement. 

Tel est l'esprit avide , cruel , immoral. 
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ESSAI 

ISur la vie de Wsnjtojlth, Comte de 
Straffordy principal Ministre du Roi 
Charles /*'* . , et sur l^ histoire générale 
d'Angleterre y d^ Ecosse et é Irlande y à 
cette époque; par M. le Comte de Lally^ 
ToUendaL — Seconde édition* 
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LoKSQUE les peuples anciens eurent fait 
les premiers pas vers l'esclave, rien ne fut 
Capable de les arrêter ; leurs lois , leurs mœurs 
et leurs connaissances s'altérèrent graduelle-^ 
ment, et finirent par s^éteindre dans la ser-. 
vitude la plus complète. La découverte de 
Fimprimerle , et de nouvelles combinaisons 
dans l'organisasioù du corps social^ ont fait 
£^vre abx peuples UMdefnes une marche, 
contraire. On chef ambitieux peut encore y 
en employant la violence ou la corrtiption 5 
assttjéiir une nation ^ uneimtorité tans li- 
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ipites; mais un tel|^i£tt de choses ne saurait 
être durable , et l'expérience nous démontre 
qu^un peuple n'est jamais plus près de sa li* 
berté, que lorsque le despotisme paraît ar-* 
rivé à son comble. 

U s'est établi chez les modernes , qu'un 
prince ne peut pas gouverner et sur-tout fair^ 
dès lois, sans le secours, ou d'une repré- 
sentation nationale , ou d'un conseil dont les 
membres soient inamovibles. C'est ainsi qu'en 
France, lorsque les Rois eurent usurpé l'fti- 
torlté du peuple et se furent arrogé le pou- 
voir défaire des lois , cette autorité se trouva 
tout-à-coup limitée par des cours qui n'avaient 
été d'abord établies que pibur rendre la jus- 
tice. 

Les hommes qui gouvernent ne peuvent 
donc obtenir des lois contraires à la liberté 
publique , qu'en employant dans leurs coii- 
seils la corruption ou la violence. S'ils em- 
ploient la corruption, ils obtiennent d'abord 
tout ce qu'ils désirent ; mais comme insta- 
siblement le conseil se renouvelle , et comme 
les nouveaux membres, déjà froissés par des 
lois qu'ils trouvent faites, ne participent en 

TOME II. ^ 12 
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ancune manière aux avantages qu'il a fallfi 
faire à leurs prédécesseurs pour les obtenir^ 
ils ue sont intéressés qu'à les renverser; et 
cela leur est d'autantplus facile^ que l'opimon 
puhlique est toujours prête à les seconder. 
Si les princes emploient la violence ou la 
crainte pour obtenir des lois oppressives, 
c'est encore pis ; car au besoin de les ren- 
verser se joint le désir de se venger des 
humiliations qu'on a éprouvées, et c'est or- 
dinairement sur un prince boa ou faible que 
tombe la vengeance allumée par son prédé* 
oesseur. 

L'histoire de France doit offrir à nos ne- 
veux un exemple bien mémorable de cette 
vérité. Us y verront les Rois faisant éprouver 
d'abor-d aux parlemens les humiliations les 
plus révoltantes ; disposant arbitrairement 
des biens , de la liberté y de la vie de leurs 
sujets ^ les faisant égorger ou les proscrivant 
par milliers pour de vaines disputes théolo- 
giques; léguer enfin à leur successeur toutes 
les humiliations et toutes les calamités qu'ils 
avaient eux-mêmes fait peser sur le peuple, 
ils y verront ces mêmes parlemens qu'on 
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ftvait cm aviKr, reprendre loui*-à-çoup leur 
éoergie, appeler la nation à revendiquer ses 
droits , et préparer ainsi le supplice dq mo- 
narque et le renversement de la monarchie. 
Déjà F Angleterre nous avaitdonné Fejem- 
ple des excès auxquels peut se porter un 
peuple opprimé, lorsque ses malheurs finis- 
sent par lui donner la conscience de ses for- 
ces. Sous le règne despotique d'Elisabeth , 
les parlemeus avaient été entièrement dégra^ 
dés ; cette reiiie leur avait interdit à^oser 
toucher aux iiffaireê de Vétat ou de Vé^ 
gîise; et eux-mêmes, bornant leurs droits 
à présenter des pétitions om des doléances , 
avaient proclamé , dans l'intérieur de leurs 
séances , que Vautorité de la Reiiîe était 
. KJ^u-deasus des lois, et pouvait en affranchir 
sessujets^ ce Soumis^ dit Vl. de Lally-Tolendal, 
quandla Reine^ dans une seule session, rejetait 
quarante-huit de leurs biUs; satisfaite qifand, 
sur une foule de lettres - patentes op- 
pressives, elle consentait , après un premier 
refus, à en retirer quelques* un es j reçpn- 
naissans , lorsqu'elle daignait joindre à cette 
grâce quelques expresbons de bofité ». £n6n 
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leur faiblesse et leur abjecuon avaient été 
telles, qu'Elisabeth ayant fait arrêter cinq 
de leurs membres, ils n'avaient pas même 
osé implorer pour les prisonniers» 

Plus les parlemens avaient étéserviles sous 
£!isàbeth , plus ils se montrèrent audacieux 
et entreprenans sous Jacques I®'. , son suc* 
cesseur : non-seulement ils vouluren^teven- 
diquer Pautorité qu'ilf avaient perdue. Us 
allèrent même jusqu'à empiéter sur celle qui 
appartenait au roi. De son côté , Jacques l*'. 
s'imaginant avoir succédé à un pouvoir sans 
bornes , éleva des prétentions qu'il était incà* 
pable de soutenir, ce Ne sachant, dit M. de 
Lally-Tolendal, ni accorder avec prudence, 
ni retuser avec justice; entratné déjà par 
ce mouvement universel des esprits qae 
l'homme le plus fort et le plus habile ne pou- 
vait maîtriser qu'en le modérant, et non en 
lui résistant ; Jacques ^ aussi vain qu'inha- 
bile, et aussi opiniâtre que faible, ne connut 
bientôt plus d'autre moyen de sahit pour son 
autorité, telle qu^illavoulait\ que d'écarter 
ces assemblées rivales, contre lesquelles il 
se sentait incapable de lutter y>. ^ 
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f II cassa un premier parlement, parce quHl 
ne put pas* le maîtriser à son gré. Bientôt 
après, il en convoqua un second^ qu'il fut 
obligé de casser encore, parce qu'il ne le 
trouva pas plus docUe que le premier. As^ 
sailli dé besoins vastes et urgens , il es-^ 
saya d'abord de recourir à tous ces moyens 
•consacrés par un long usage , et employés 
avec fruit par ses prédécesseurs , h ces taxes 
déguisées sous le nom de bénévolences « 
â^ emprunts , etc. Le temps en était passé , 
dit Humes , l'esprit de liberté s'était élevé^ 
il avait irrévocablement flétri du nom à^ex^ 
torsions , tout subside qui. ne serait pas con- 
senti par les représentaus de la nation. 

Jacques fut donc obligé de convoquer un 
troisième parlement, et, comme il aurait 
. bien dû s'y attendre ^ celui-ci fut encore 
. plus inflexible que lés autres : les communes 
se montrèrent de )our en jour plus exigean- 
tes. Après avoir été suspendues une prer- 
mière fois, menacées de l'être une seconde, 
; èOés arrêtèrent une protestation dont une 
partie établissait leurs droits légitimes , tandis 
que l'autre, vaguemeut énoncée, pouvait, à 
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iout momeni les inyestir de la soùveminëië 
entière. Le Roi se fit apporter le jouf nai de 
la chaii]b4*e en pietn conseil, déchîî^ de sa 
lûain le feuillet âur lequel cette protestation 
était <éerite, 1a déclara nulle , cassa ce troi^ 
sième parlement , comnETe il avait cassé les 
deux premiers, et après Tavoir dissous, osa 
encore faire mettre enprisori eitot[ dés mem- 
bres les plus violens. Environ deux années 
après, Jacques 'mourut. 

Charles I*'.' prit les renés du gouverne- 
ment, a Lorsque Ton considère aujourd'hui', 
dit M. de Lally-Tolendal , Pinipaùence qu'é* 
prouva ce jeune prince d*assembler les re- 
présentans de la nation ; la douceur qu'il se 
prôniéttait de goûter, ♦environné dfe ses ftdè- 
les sujets ; le SèrupUle vertueux' qui ne Itii 
permît pas de capter un seul sûfiVage ; celte 
confiance ingénue dans ses discours; ce noble 
désîntéVessement dans ses demandes; a sur- 
prise dont il resta frappé en voyant les com- 
munes lui rt'foser dès subsides pour le sou- 
tien d'une guerre à laquelle les cbmmuues 
avaient forcé son père; la bonuefoi avetî la- 
quelle il défendit eè pouvoir âbsoîù qu'il 
avait été élevé à regarder comme sacré , qu'il 



«vait cecueillî comme un hérUage ,^t qu'il 
ne voulait employer que pour le bonheur de 
f on peuple j lorsqu'o42 fixe bien cette réunion 
dQ'piçcoufttance^yil faut Ta vouer, le preiuier 
ittOuv^meut qu'on éprouve n'^t pa$ seulff^ 
ment un mouvemeqt de haine contre le:5 fac- 
étieux qui, de crip^ieen criqa^ sont arrivés.à 
ç^loi qui n'avait pas eucore eu d'ei^emple : 
fPO $e seatipvolontairement eqtrainé à accuser 
Îu3qu'au3c bons citojreps qui^ les premiers^ 
put voulu conquérir même les droits les plus 
légitimes au^prixxiu malheur d'uu &oi si pur 
^1 si généreux y>. 

(( Mais, ajoute 1 auteur, il semble que }a 
providence ait pris soin de les justifier^ en 
plaçant JBucUngham auprès de Charles; et 
comme if)0ur bénir la monarchie ah$olue^ , 
la chance perpétuelle, c'est-à-dire impos- 
sible 9 d'un Epi tel que Charles , ij^e seraij; 
pas encore s^sez; comme il faudrait y joindre 
la certi^de de n'avoir jamais un ministre tpl 
que BuôkÂnghanij ceux q^i ont voulu^que 
dans l'adminisiraiion d'un grand royaume la 
i30uronne ne. p^i ni employer un agent 
inepte y ni con^en^er un agent peryersi 
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ceux qui , plaçant la loi sur le trône , met- 
tant le prince à Tabri des révoltes «t le peuple 
à Fabri de l'oppression , ont établi que Pau- 
torité serait d'autant plus respectée qu'elle 
serait nécessaircrment juste , et la soumission 
d'autant plus sûre], qu^ellé serait évidem- 
ment libre ; c«di-là ont bien mérité du genre 
humain ; ceux-là n'ont point à répondre des 
excès auxquels on s'est porté en violant et 
non en guivant leurs instructions; ceux-'là,^! 
dépit de la légèreté , de l'ignoranoe et des 
passions /auront des droits éternels aux hom- 
mages de tous les peuples et de tous les 
siècles ». 

Buckingham, appelé au ministère, acheva 
d'exaspérer les communes, qui n'étaient déjà 
que trop irritées ; ce sans plan , sans but , il 
marcha de hasard en hasard , et d'imprudenoe 

•en imprudence. En sollicitant la bienveil- 
lance , il exprimait le dédain 5 en se jusû- 
fiant, il s'accusait. Il ne cessa d'irriter et 

' d'enhai'dir les ressentimens populaires , par 
des menaces qu'il fallait toujours rétracter. 
Il ne cessa de compromettre l'autorité royale, 
^n V^ngagecmt témérairement et la faisant 
Jl^Ufensement reculer)). Sous sop nixinist^rç;^ 
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. «t un déluge d^ordres arbitraires couvrit ie 
royaume ; des jugea Jurent déplacés ^ parce 
qu^ila i/oùlaient peser tous ces actes d'auto^ 

* rite au poids de. la justice. On vit des tribu- 
.naux rc^nvoyer en prison celui qui , la loi à 

la main , vendit demandçr protection contre 
.les emprisonnemens arbitraires. Des minis- 
tres, du haut de la chaire évapgélique , prê- 
chèrent le pouvQÎr absolu fondé sur ie droit 
' divin )). Ëpfin le mécontentement arriva à 
. uatel point , <( qu'/è Vexceptiojf, ^une poi- 
gnée de courtisans prostitués au pouvoir , 

* ou â^ ecclésiastiques dégradés par la supers- 
tition y il n^était pas un Anglais qui n'exprimât 

: bautepientsa surprise et son mécontentement 
de' voir la nation entièiie sacrifiée â un seul 
individu , à un ministre ineptepour les unsy 

-coupable pour les autres^ et qui, aux yeux 
de beaucoup , réunissait ce double carac- 

> tère* Clarendon a peint cette époque avec 
un seul trait : la sérérf^téy dit41 , ne se ren- 

- contrait plus sur le visfige d^un seul cinglais 

: capable de penser et de préi^oir {i) ». 
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(t) Tous ces passagea sont extraits de Fourrage de 
M. de Lally-Tolendal. 
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Le premier parlemetit^que Charles conv^ 
qna |ô monira loyal , aiaû sévère ; il ^e mit 
d'aboixl en oppoMÎàn avec Buckîngham ^ et 
le Rot , au Fieu de renvoyter un mmistré 
ineptie et pervers dent tom les partis désî- 
ment l'expulsion , se hâta de dissoudre le 
parlement. 'C'est à ^èlte dissolution et à celles 
<|tti suivirenic ^ que Ctareodon- attribue tous 
le» malheurs du Eoi et de l'Angleterre. 

Bientôt «iprè^ il fallut songer à convoyer 
un second parlement : les tfommanes se pro- 
noncèrent cette fois avec violence contre le 
ministre ^ et accumulèrent contre lui une 
fottle d'aceuaatioos« Buckingliam fut égale- 
>munt accusé devant la chambre des paiira ; 
mais Charles mit un terme à tous ces débats 
en cassant le parlement. 

Un troisième parlement fut convoqué : 
« Alors 5 dh ' M. de Lally-Tolendai , on 
-vit arriver cette clémence et cette jusûce 
tardives qui nlnspirent jamais ni reconnais- 
sauce ni respect , paroe qu'au lieu de la bien- 
veillance ou de la vertu , elles ne présentent 
que la nécessité , l'intérêt ou la terreur. Tous 
, les prisonniers jFurent libres ^ tous les exilés 



furent i^appelës/^PIiUs de taxes iHicîtes , plus 
de logetiiem vexBiôires , plus de subterfuges 
pour écarter é^ la représeûtatîon natîonafe 
iesho»m«<ï«e la Vb«pob«q*e 7 appelait. * 
C'est dans ce parieiâëm que* fut résolue la 
fameuse pÉriTïON des ôroits. Buekibghatn^ 
qui ne pouvait renoncer a là douceur de taxer; 
d*exiler , d^emprisonnier ai'bitrairewient , fit 
tous ses efforts pour dispenser le Roi d*y ré-*- 
pondre d^une nianière précise : ce tantôt 3 
voulait qu'on s'en rapportât à la parole dm 
Rai ; exprimée vaguement par^ un secrétaire 
d'Etat ; tantôt il substituait & la sanction U^ 
gale , pure et simple, «ne déclaration géné- 
rale et équivoque que lês anciennes laii-tk 
coutumes seraient obseri^êes, Ënfiti là péti- 
tion fut sanctionnée. ' .. . ► 

Cette sanction opéra une révolution éton- 
nante, et la joie fut à son comble. Cependant 
la répugnance avec laquelle le Roi paraissait 
l'avoir accordée , et les atieiniès qu'il y 
porta , ne tardèrent* pas à révefllér îà mé^ 
fiance , et bientôt une cruelle expérience 
lui apprit que ce n'est pas 'impunément 
que les gotivcrtïemetis sejoneAt de ieat^s 
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promesses et delà boooe foi des peuples* 
Trois jours après la sanction de la pétidon 
des droits , les iactioos commencèrent à se 
montrer dans la chambre des communes ; le 
Boi en arrêta les prdgrès en prorogeant le 
parlement. Ce fut alors seulement qu'il com- 
mença à réfléchir sur la conduite que son 
ministre lui avait fait tenir. II. voulut revenir 
sur ses pas ; mais il n'était plus temps : en 
appelant Wenvrort auprès de lui pour rem* 
placer Buckingham , qui venait d'être as^as-- 

sine , il fut cause de sa mort . et il ne se 
r . . 

sauva point lui-même. 
. Nous ne suivrons point M. de Lally-To- 
lendal dans les détails qu'il donne sur la vie 
de Wenwort , et sur l'histoiçe de l'Irlande , 
de l'Ecosse et de l'Angleterre. Par les pas- 
sages que nous avons précédemment rappor- 
tés j on a pu juger des principes de l'auteur. 

Nous ne résisterons point au désir de &ire 
connaître ses opinions sur les assemblées po^ 
pulaires , dans les gouvernemeqs monar- 
chiques» 

<c Tel est, dit-il, l'effçt immanquable de 
.toutes ces assemblée dans un gouver^eng^^t 
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monarchique. Serviles , elles inspirent le dé-^ 
goût ; et le despotisme feirait bien de s'en 
passer , car elles ne servent qu'à lé rendre 
plus hideux. Séditieuses, elles effraient^ 
elles révoltent , elles feraient maudire la li^ 
berté , elles feraient invoquer la tyrannie 
d'un seul , si bienfaisante quand on la com-^ 
pare avec la tyrannie de plusieurs. Mài^ 
loyales et populaires, nobles et respectueuses, 
fermes et modérées , ces mêmes assemblées 
sont ce qu'il y a de plusdigne d'être respecte 
et chéri des hommes : c'est le lien le plus 
fort et le plus touchant entre le prince et le 
peuple ; c'^est le principe le plus fécond et 
le garant le plus sûr des vertus de l'un et du 
bonheur de l'autre ; c'est l'indissoluble nœud 
du pouvoir et de la justice^ de la soumission 
et de la liberté ; en un mot, de la confiance 
réciproque et de la prospérité générale des 
gouvernans et des gouvernés ». 

Quant à l'intérêt que fai( naître la lecture 
de l'ouvrage de M. de Lally-Tollendal , il est 
quelquefois suspendu par des évènemensqui 
ne paraissent pas toujours avoir une liaison 
bien intime avee ceux qi^i précérdent ou qui 
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suivent; mais il devient trè$-vif dès ^u^on ar- 
rive à l'accusation de Wenwort. 

Après avoir gouverné l'Irlande avec la plus 
grande sagesse et avec une rare intégrité , ce 
ministre est accusé d'avoir commis des crimes 
éiiormes y et d'avoir asservi les Irlandais sous 
le joug. de la tyrannie : or, ces crimes énor- 
xn^s consistent en quatre lois ^ dictées ar^ 
bitrairement , au mépris de la liberté par** 
lementaire s Tune ordonnant de se vêtir à 
l'anglaise y les trois autres défondant de 
brûler, le blé dans la paille y d^ attacher la 
charrue d la queue du bœuf pour labourer y 
et u'écorcherles brebis iiiçantes. 
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IIIV PARTIE- 



DES JOURNAUX. 



"•^- 



JuBs journaux sont depuis long-temps^ parmi 
nouS) un des plus forts appuis de l'autorité y 
ou Turi des meilleurs leviers.de la puissance. 
O^est par eux que le gouvernement manifeste, 
sa pensée , qu'il la répand au loin^ et qu'il 
se met rapidement en communication avee 
toutes les parties de l'Ëtat. Le besoin qu'oa 
éprouve de les recevoir, la sorte d'impa-* 
lience avec laquelle on les attend » Tavidit^ 
qu'on meta les lire, doivent nécessairement 
leur donner une grande influence ; et comme 
c'est l'autorité qui dirige leur esprit, elle peut 
toujours faire que cette influence lui soit^ 
profitable. 

Ce qui fait sur-loul des journaux un ins- 
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trament très*utile au gouvernement^ c'est 
cette faculté qu'il a de les diriger, de ne leur 
laisser dire que ce qu'il veut, et de leur faire 
dire tout ce qu'il veut et comme il veut. Se 
passe-t-il quelque ^ènement fâcheux ? On 
peut le taire, le dissimuler, le dénaturer 
même. A-t-on quelque heureuse nouvelle 
à répandre? On peut la présenter de ma- 
nière à doubler son intérêt et son effet. 
Veul-on rendre quelque décret arbitraire 
et dont on redoute les suites? Les journaux 
préparent lentcfitnent les esprits à les rece- 
voir. Si l'on a besoin d'accréditer quelque 
maxime contraire aux idées reçues , les jour- 
naux sont chargés de l'insinuer doucement 
et avec adresse. Avec des journatix bien 
conduits, le gouvernement* ne peut jamais 
faire rien de mal; il ne peut pas non plus 
avoir d*ennemis. Si son chef se fait voir aux 
heureux habitans de la capitale , ce sont des 
acclamations universelles ; s'il va visiter les 
provinces , la foie , le bonheur , l'ivresse , 
•Fenthousiasme , courent la poste avec lui 
sur toutes les routes de France ; ils le de- 
Tancent et le suivent tout à-la-fois. Au- 
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jotird'hui Lyon est au comble de la félicité) 
tlemsrin Avignon sera dans le délire; cjîiel- 
Tjues jours plus tard , toutes les rues de Mar- 
seille relentiront de cris d'allégresse; el il 
«st probable qu^à Grenoble réajoiîon sera si 
\ive, qu'on ne pourra rien dire : Toutes 
les voix seront éteintes dans les larmes. 

Ce qui contribue le plus à la puissance de 
iios journaux , c'est Faccord et la bonne in- 
telligence qu'on a soin d'entretenir danâ 
leurs opinions , sur tout ce qui concerne le 
gouvernement ; c'est cette unité d'esprit , de 
dessein et de doctrine dont il ne leur est 
jamais permis de s'écarter sur certaines ma- 
tières. Si on leur laissait, sur ce point , quel- 
que liberté, tout leur bon effet serait détruit. 
Ils n'exerceraient pas moins d'îtifluence peut- 
iêtre; mais cette influence serait d'une autre 
nature : comme il leur arriverait souvent de 
ne pas être d'accord sur des objets d'un 
grand intérêt , le public , pour se fixer à cet 
légard, serait dans la nécessité d'examiner et 
de choisir} il résulterait de là que l'opinion 
se formerait, qu'elle prendrait de la con- 
sistance et de l'empire , et qu'au lieu d'être 

TOME II. i3 . 
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gouvernée , elle- gouveroeraîi : or , ce ue 
serait pas là le compte des gouvernaiiiâ. 

Les •journaux n'ont jamais été plus unb 
d'opinions et cl'înlérêls que souille règne de 
Bonaparte; je veux dire qu'ils n'ont jamais 
été plus d'accord pour louer, prônçr, ad- 
mirer, blâmer, décrier, calomnier au gré des 
passions et des fantaisies du. maître^ Leur 
tactique a fait plus de progrès sou^ son 
gouverneoient^ qu^ellen'en avait fait depuis 
leur origine* Les six cent mille bayonneltes 
de l'empereur n'étaient rien pourlui. C'étaient 
ses journaux qui faisaient sa puissance ; et il 
le savait si bien que , dans la dernière guerre, 
lorsqu'il n'était pas à plus de quarante lieues 
de Paris, il ne laissait pas paraître un seul 
numéro du Moniteur sans en avoir lu et 
corrigé lui-même les épreuves- Cependant 
ils n'ont pas pu lui conserver l'empire j mais 
que de services ne lui avaient-ils pas rendu 
jusque-là? Que d'erreurs utiles à son des- 
potisme n'avaient-ils pas propagées ? Q«e 
d'impostures, que de lâchetés ne leur avail-U 
pas fait dire , selon le besoin et les circons- 
tances ? Us, ont été bien vils et bieû mé- 



( tgs ) 

prisables , on peut le dire sans crainte de 1^ 
caloomieF ; si l'on pouvait en douter , U»af- 
firait, pour s'en conrainere , de comparer cet 
qu'ils écrivent avec ce qu'ils ont éciit. 

Le nouveau gouvernement a trouvé les 
journaux tout prêts à dire tout ce qu'il vou- 
drait , et n'attendant que pes ordres pour 
changer de principes et de doctrine. Rieiln'a 
été plus prompt que leur conversion. Le. 3i 
mars ils plaidaient encore la cause de. l'u- 
surpateur, et le 1®^. avril ils chantaient déjà 
Je rétour du gouvernement légitime et le 
triomphe de la bonne cause, qu'ils avaient 
combattue jusqu'à ce jour exclusivement. 
Je ne saurais mieux faire connaître l'esprit 
qu'ils ont manifesté depuis, qu'en rappor- 
tant le passage suivant de la dernière bro-- 
chure de M. de Montgaillard sur la ca- 
lomnie politique et périodique. « Quelle 
différence, dit cet écrivain, n'a-t-on pas 
aperçue entre les journalistes du 5i mars et 
lés journalistes du i«'. avril i8i4! Naguère, 
ces messieurs vociféraient contre les institu- 
tions antérieures à 178g; ils manifestaient 
une haine sincère contre le préjugé de la 
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xiaîssance; mamtenant ils proclament et ces 
institudocs et (te préjugé comme le chef- 
d'œuvre de la législation , et les seuls gages 
delafélicité publique ! Ils nous entretenaient, 
il n'y a pas encore six mois , de la perfec- 
tibilité de l'esprit humain ; ils étaient fiers 
des lumières du dix-huitième siècle, et au- 
jourd'hui ils veulent nous ramener au siècle, 
de l'ignorance, de la superstition et de l'in- 
tolérance , à ces* temps fortunés où les 
peuples étaient des troupeaux , où les nobles 
étaient des pâtres ^ où un moine disposait 
de la couronne d'un roi de France , et où 
les Français étaient cerfs de corps et d'es- 
prit. Ils veulent, avec une ^quiète com- 
plaisance nous ramener vers l'heureuse féo- 
dalité de Charles Martel, vers la charte d'af- 
franchissement de Louis'le-Gros; et, dans 
leur enthousiasme pour les principes ultra- 
montains et les lumières du moyen âge , peu 
s'en faut qu'ils n'invoquent le retour de ces 
bons jésuites, des moines et de l'inquisition 
sacerdotale ; peu s'en faut qu'ils n'invoquent 
la résiureciion des parlemens, du Châtelet, 
des présidiaux, des conseillers du Roi , me- 
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snrenrsde charbon, langayeurs de porcs, clc.^ 
de laSorbanne etdesconfrairies du treizième 
siècle ; peut s'en faut qu'ils ne demandent 
l'inierdiction du jury, l'abolition des ju- 
dicatures de paix , et le remplacement de 
nos cours de justice , de ces corps respec- 
tables qui ont mérité la considération pu- 
blique; enfin peu s'en faut qu'ils ne chassent 
tle nos assemblées les communes que Phi- 
lippe-le-Bel appela aux représentalions na- 
tionales , dites alors Etals-généraux. )> 

M. de Montgaillard fait encore mieux 
coRnaître l'esprit actuel des journaux^ en 
disant ce qu'ils ont été depuis le commen- 
cement de la révolutionr. 

En général , dit -il, les journalîtes ont éié 
constamment en France , depuis la révo- 
lution, les organes de la calomnie et les 
persécuteurs les plus débontés de tous les 
hommes faibles, proscrits ou malheureux. 
Sans remonter à l'origine de nos troubles, à 
ces fatales époques qu'il est du devoir de 
tout bon Français d'enservelir dans un silence 
profond, que d'injures et de proscriptions 
'BeOS feuilles publiques n'ont-elles pas vomies 



contre les victimes da 1 3 vendémiaire , d« 
18 fructidor et du 18 brumaire; victitnes 
auxquelles les mêmes écrivains prodiguent 
maintenant les bénédictioBS et les éloges ^ 
ils ont été, pour la plupart , vils flatteurs de 
chaque nouveau ministre , dé (ibaque révo- 
lution nouvelle ) successivement aux ordi'es 
^t aux gages des dépositaires de la tyrannie î 
ils ont obéi à toutes ses impulsions y et ce* 
lébré ses plus honteuses époques ; on les à 
vu s)srvir le despotisme et la liberté par 
trimestre, prendre leurs opinions dans le 
porte-feuille d^un ministre , et puiser leur 
patriotisme dans son coffre ; car Phypocrisie 
du patriotisme a été le caractère distinctif d^ 
notre révolutioa. 

ce Telles ont été la corruption et la vénalité 
de certains journalistes ou écrivains, que, 
jusqu'au 1®'. avril dernier, il a été permis 
de les etivisager comme une espèce de mo- 
bilier de la couronne ; mobilier composé 
de calonàniateurs ^ d'espions^ d^ délateurs, 
de [Poètes , de chansonniers , de faiseurs de 
pièces de circonstances, etc. ; mobilier inven* 
torié dans les bureaux, et qui passe, comme 
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h griffe, d'un ministre à l'attire . De tel* 
bonanie^) n'ayaat que des opinions versa^^ 
tiles ^ attendent dans son antichambre l'o- 
pînion qu'ils doivent émettre [e lendemain j 
ils pensent par ordre , et ce qn'an appelle 
Topinion publique n'est pour eux qu'une 
affaire de boUrêe y dant toute l'étendue du 
mot. Ces écrivaifis font de leur place une 
spéculation ; ils sont créanciers viagers du 
despotisme ^ et il en est dont on trouve les 
noms jusque dans le budjet du ministre y 
qui portait au tableau des dépenses de son 
départen>ent pour esprit public 6000 fr. , 
pour enthousiasme ^ooo fr. On voit que 
'des journalistes se ehargent des articles à 
juste prix, » 

Il résulte, comme on voit, des deut passages 
que nous venons de rapporter , que , durant 
Je cours de la révolution ,' l'esprit de nos 
journaux a continuellement varié au gré des 
.évènemens , et qu'ils ne sont jamais restés 
fiflèles qu'au pouvoir actuellement régnant 
, et aux intérêts de leurs eaiâses ^ déchirant 
aujourd'hui sans pudeur le parti qu'ils avaient 
^bassement flagorné la veille ; instrumens de 
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ïa terreur sous la convention ^ apôtres deFa^ 
liberté sous le directoire , serviles adulateur» 
du despotisme sous l'empereur , et royalistes 
forcenés aujourd'hui , prêchant la contre- 
révolution et presque la guerre civile. 

On s'étonnera, sans doute, qu'après avoir 
montré une fidélité si bien éprouvée au parti 
du plus fort y les journaux n'aient pas été 
abandonnés aux conseils de leur propre lâ- 
cheté , et qu'on ait cru avoir besoin de 
les placer sous la surveillance de la censure. 
II y avait deux bonnes raisons pour cela : la 
première , c'est que devant avoir tous un 
esprit uniforme et foncièrement ministériel^ 
et étant destinés à répandre dans le publie 
les idées , les \ue6 , les opinions que le mi- 
nistère voudrait mettre en circulation, il était 
nécessaire qu'il y eut des hommes par l'inter- 
médiaire desquels ils pussent communiquer 
avec les mipistres; qui pussent tous les jours 
aller connaître l'air des bureaux, aller en 
quelque sorte prendre couleur , reeevoir*le 
mot d'ordre , et colporter ensuite au byreau 
de rédaction de chaque journal la pensée du 
minijstère ^ la nouvelle qu'il fallait répandra 
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et Fesprît dans lequel on devait écrire : tel 
est Toffice de MM. les censeurs de journaux. 
La seconde, c'est qu'il se trouve dans plu' 
.sleùrs journaupL quelques hommes d'une hu- 
meur naturellement libre et indépendante , 
inhabiles à modifier leurs opinions au gré 
:des évènemens et des circonstances, et dont 
les principes et le langage auraient pu faire 
iquélquefois un contraste fâcheux avec l'es- 
prit et le style du jour% Il était donc indispen* 
•sable qu'on plaçât à co^é d'eux des hommes 
d'une humeur plus^uce et plus flexible , 
qui fussent chargés de faire disparaître de 
leuf s articles tout ce qui leur semblerait trop 
.franc 9 trop anti -ministériel , et tel est encore 
l'office de ]V(M* les censeurs des journaux. 
. Avoir fait connaître l'esprit de ces sortes 
.d'écrits, et l'influence qu'ils exercent sur 
l'opinion , c'est avoir asse:^ démontré qu'il ne 
sera pas inutile d'observer la marche qu'ils 
suivent, et le but auquel ils tendent. Tel est 
l'objet dcfeette troisième partie du Censeur. 
Il y a plusieurs choses à distinguer dans les 
journaux. Quoiqu'ils obéissent tous à la main 
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qui les dirige ^ et marcbetif^ensembiè da 
même bût^ sous le ft)uet de la bensure, on 
les voit cependant ^ tout enfaisant leur TDute^ 
sedoBoêfr mutueUfâroent force voups de pieds 
et force coups de dents. Noua ne parlBrous 
lamais de ces petites querelles, dont le moûf 
est presque toujours misérable et tout*à-fait 
étranger à Tobjet qui nous occupe. Nous né 
dirons rien non phis de leurs dissertations 
purement critiques et littéraires. Mous dou^ 
bornerons exclusivement à faire remarquer 
ce qu'ils renfermeront de contraire à nos ius^ 
tituiions^ à signaler et à combattre leurs 
maximes les plus ministérielles $ leé plus 
contre ->rëvolutionnair es : et comme il& â'etn- 
ploient pas tons les mêmes aftncs pour dé*- 
fendre les mêmes intérêts , nous ferons con- 
naître l'esprit de chacun, et ce qui nous 
parait constituer §a physionomie paniculière. 

D • • • • ^r • 
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JOURNAL ROYAL. 



Lbs rédacteurs de ce journal se sont fait 
Un système qu'ils soutiennent avec une cons<- 
tance admirable : ce système est au fond le 
même que celui de Hobbes. A là vérité > il^ 
ne disent paâ , Comme cet écrivain ^ qu'en 
s'empârant par la forôe des renés d^un gou* 
vèrûement^ on en devient, par delà seul> le 
chef légitime 3 maisik afjQrmelnt que les roi9 
ne tiennent leur autorité que de -Dieu ; et 
comme dans l'établissement des' gouverne** 
mena m dnar chique is , ou dans le renverse^ 
ruent des familles régnantes, la volonté de 
de Dieu ne se manifeste que par la force ou 
par la volonté des peuplés^ et que la volonté 
des peuples est comptée pour rien par 
MM. les rédacteurs du Journal Royal , il est 
clair qu'à leurs yeux c*est toujours la force 
qui fait les rois légitimes. 



II n^exlsle qu'un soleil dans l'univers (i)p 
par conséquent, il ne peut exister qu'un clief 
dans la société; ce chef est , dans l'état , ua 

« - - • 

second soleiîqui porte par-tout la lumière , 
la viet et l'abondance. Cette comparaison du 
JournalRoyal est-, comme on voit, aussi juste 
que brillante j et il faudrait êlre d'une insi- 
gne mauvaise foi pour n?e pas convenir qu'il 
existe une ahalogie parfaite entre le rôt 
d'Haïti et le soleil. Claude , Tibère et Néron 
étaient aussi des soleils assez éclatas ; cepen- 
dant, quand le dernier incendiait la ville de 
Rome , je suis persuadé que les Romains au- 
raient préféré la modeste obscurité de Sci- 
pion à l'éclat de l'auguste empereur. 

Comme les rois tiennent immédiatemeni 
de Dieu toute leur autoftté , le gouvernement 
monarchique est le seul qui soit légitime j 
tous les autres sont atteints d'uô vice radical. 
MM. du Journal Royal en prononcent donc 
}a nullité, et les considèrent comme non-ave- 
nus. Ainsi, depuis Tarquin-le-Supeibè jus- 

(() Tous les astronomes ne conviendraient pas (la. 
eela» 



( 205: ) 

qu'à César, les Romains furei>t dans un état 
de révolte permanent contre leurs rois légi- 
times ; et tout ce qu'ils firent fut nul de plein 
droit. Cette nullité subsiste même encore 3 
car nous ne voyons pas qu'aucun empereur 
se soit avisé de ratifier les actes qui eurent 
lieu pendant la répuplique. Le gouvernement* 
des Athéniens, depuis la mort de Codrus 
jusqu'à la destruction de la république, fut 
également nul ; car il ne s'établit et ne se 
maintint qu'au préjudice du roi légitime. 

Quelque grand que soit l'intérêt que nqps 
prenons en général à ce qui concerne ces 
anciennes républiques , nous nous console- 
rions cependant de voir qu'elles ne purent 
rien faire de valable , si nous n'avions pas à 
craindre pour nous-mêmes les conséquences 
du principe qui frappe tous leprs actes de 
nullité. Mais MM. du Journal Royal ne s'en 
tiennent pas à de vaines théories : ilsannuUent 
sans distinction tout ce qui a été fait eu 
France en l'absence du roi légitime ; et , regar- 
dant nos lois comme non-avenues , ils décla- 
rent que tous les brigands qui ont été envoyés 
au supplice^ ont été mal jugés j que les ma- 
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gistrats qm]oDt prononcé lear condarmaatio^ 
ne peuvent être que des assassins; que toutes 
les dames sont des concubines^ et que leurs 
enfans sont des bâtards. 

Ces conséquences paraissent un peu fortes 
' à MM. les rédacteurs; mais, aussi fermes dans 
leurs principes que Thomas Diafoirus l'était 
dans les siens , ils croient que le mal serait 
bien plus grand, si l'on décidait qu'un peuple 
peut faire nn acte valable sens le secours 
d'un roi; car ce serait légitimer tous les 
gottvernemens qui se sont succédés en France, 
depuis rassemblée constituante jusqu'à la 
restauration ; ce seraitœéme reconnaître que 
nous avons pu avoir une constitution , sans 
qu'elle nous eût été octroyée ; et MM; les 
rédacteurs du Journal Royal ont bien garde 
de reconnaître de pareilles hérésies. Ils 
portent à cet égard la délicatesse si loin , 
qu'ils prétendent , non - seulement que 
Louis XVIII n'était pas tenu de nous 
donner la charte qu'il nous a octroyée, 
mais que nous n'avions pas même le droit de 
la demander. 

Il ne faut pas croire cependanpqu'en pro- 
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ponçant la mdliië de tout w qui à été fait es 
France depuis le comaaencemefii d^ la révo- 
lution, ces messievurs aient rintentioi:» de noua 
jeter dans le désordre 3 non , ils ne veulent 
que- faire consacrer le principe que tout gou- 
veraeinent est illégitime s'il n'est point mor- 
narchique. Us pensent, au reste, que le Roi 
doit présenter une loi qui ait pour objet de 
ratifier Jes lois ou les actes dont ils ont de 
leur chef prouoncé la nullité ; et quoiquie 
l'autorité des Stuarts ne doive pas être d'un 
très-grand poids pour les princes, qui v«u»» 
lent rester sur leur tronet, ils prc^posent à 
Louis XVIII de suivre l'exemple de Char- 
les II;, qui fit ratifier par le parlement tous le« 
actes faits sous le protectorat de Cromwel. 

Ce n'est pd$ ici la seule fois que MM. les 
rédacteurs du Journal Royal proposent aux 
Bourbons \^ conduite des Stuarts pour mo- 
dèle. ïl$ leur conseillent cependant d'être 
un peu plus sévère que Charles II , qui se 
bornait à causer lu parlement toutes les fois 
qu'il le convoquait , parce qu'il ne le trouvait 
pas as^eï soumis à ses volontés. On doit , en 
eQei, avouer que la chambre des commune» 
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aurait été bien plus docile , si y toutes les foif 
qu'elle se montrait un peu récalcitrante , le 
prittce avait fait pendre une douzaine de ses 
membres; et que son successeur , qui fut 
chassé du trône , parce qu'il tendait sans cesse 
à usurper l'autorité du parlement^ aurait bien 
mieux gagné l'affection de ses sujets, si, d'un 
seul coup, il l'avait usurpé toute entière. 

MM. du Journal Royal ont , au reste , un 
profond respect pour la charte constitution- 
nelle : <( Obéissonsy conservons^ respectons,' 
disent-ils , ce nouveaupacte social. On re- 
marquera peut-êtFe que ces messieurs n'ac- 
cordent pas toujours bien \&& noms avec les 
i^erbes : mais nous ne somnïes plus aussi dif- 
ficiles que les Femmes Sa^^tes ; et si 
Chrysale pardonnait à sa cuisinière de mal 
parler français , en faveur des excellens 
dîners qu'acné lui faisait faire ^ on peut bien 
pardonner le même défaut à MM. du Journal 
Royal , en faveur de l'instruction solide qu'ils 
nous donnent; car, enfin ^ leurs articles de 
politiqu^alent bien les potages de Martine.. 
D'ailleurs, que ne devrait-on pas pardonner 
à des hommes qui ont inventé la folieie , 
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*%t qui nous ont appris a distinguer la mo*' 
narchie indépendante du despotisme et le 

pouvoir absolu du pouvoir arbitraire ? 

Un article de la charte constitutionnella 
excite sur-tout leur admiration , et leur fait 
faire des réflexions profondes. C'est c^lui qui 
donne au chef du Gouvernement la faculté 
de proposer les lois: Le codeconstituiionnely 
disent-ils , donne au Roi V initiative des 
lois : et c^eat ici qu^iljaut admirer la pro^ 
fonde sagesse du législateur! Celui qui a 
en main les rênes du Gouvernement,.., est 
instruit des besoins de son peuple : placé 
sur une. éminence^ ses regards attentifs 
parcourent apec facilité toutes les parties 
de Vempire. 

On» ne peut qu^applaudir ici à Timpartialité 
de MM. du Journal Royal; l'admiration qu^ils 
manifestent pour la profonde sagesse de Bo- 
naparte, qui le prem/^r s'empara , comme 
chef du Gouvernement, de i'initiative des 
lois, ne peut que donner une haute idée de 
rétendue de leurs vues poliiiques, sur-tout 
quand on se rappelle les heureux résultats de 
cette sublime conceptioa. Ik ne méritent pas 

TOME II. ï4 
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nfditis ûoti'é reconnaissaHM pmtr le Mntf 
4$L'i}s ôtit pris de placer le Roi sur uâe éuH 
nence, afin que âfés regarda puiëséi^tp^eoimr 
ârvec facilité toutes les parties de l'éinpire : 
noû^ sèrodi du moins asdUi^és ift'aîntenaiit qyé 
le <Àtéî Ae FÉtat, Voyant tout fyar ses yèu:st, 
ne sera troiopé, ai par ses eotérâsaM^ fii pair 
ses miuistres. 

* Suivant MM. les rédacteurs , la sewe^ 
taiueté appartient au Roi , saàs partage ni 
division ; il peut toujours exercer le pouvoir 
)50nstiius(nt^ et faire a ki charte tous lescha»*- 
igemens qu'i)-jage convenâb^es.'Ceâdine les 
lois j)e peuvent pas avoir plus de force (|cre 
la cbnstitusîon qui en est la basé, il s'ensuit 
qu'elles ne sont jamais obligatoires pour Itti^ 
*et que par conséquent il tfa d'Autre r^le de 
conduite que sa volonté suprême. Il ne donne 
-pas iseidemem des provisions aux îugesy il 
êfiihUl mênfié des iribunauoù^ et il pardonne 
les crimes. U a un droit d'inspection ^ de 
surveillance et de juridictiott corporelle sur 
la religion ; il cède le territoire français 
comme bon lui semble; il représenté la vo- 
lonté générale ; il est lé g^îslateur et eiécuteur 
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iles lois y cependant; le corps législatif eierc^ 
la puufaace législative; enfin il exerce la soo* 
verâineté pleine et enûère «fns.le secours 
d'ancnne sanction. 

On conçoit qu'avec de tels principes, 
MM. les rédacteurs du Juurnal Royal Qpt 
ttne affection singulière potlr iëé édiigréft et 
pour les veùdéens, ti qu'ils leut donnent 
Une préféfence éélataùte sut tous ks autres 
Français. Us sotnitstiùênt (}de les j^reuiiers 
ont été iltégaiemént dépouillés de lemis 

^bietis , et que y p^r lé seul efifet de leut 
i^édirée éû Fi*ance , ifs lès btit recouvrés d^ 

^jplein droit y eu tet-tii d'une loi rendue par 
|è né Sais quel éfnpeteuf t*otnalin ^ il y si plu« 
sienrs ^ièdès. 

" 11 oè faudrait pas , au reste , aller chef*- 
éher dans cë*Xourtial des fàitÀ mêtiie histo-* 
riqùes contralto au système des rédàctéurà; 

' èar ih écàlrteùt , a Vec lé plus grand soid , tous 

'les faits qui' poùitaient les comtarier. 
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LA QUOTIDIENNE. 



La Quotidienne n'est point un nouveau 
«journal. Elle a eu soin de nous en avertir 
,par un prospectus dans lequel elle a fait, en 
j)eu de mots , . son bistoire et sa profession de 
foi. .Elle fut commencée , dit-elle, le len- 
demain de la fameuse journée du lO août, 
et ce fut au. milieu des secousses qui ébran- 
laient le trône ^ue ses rédacteurs entreprirent 
de le défendre. Elle raconte les persécutions 
qu'elle a essuyées à cette occasion ; sa per- 
. sévérance dans les bons principes, au milieu 
. de ces persécutions ; les allarmes qu'elle ins- 
pira au directoire, sa mort et sa résurrection. 

On se demandera peut-être pourquoi la 
Quotidienne est ressuscitée^ ou du moins, 
pourquoi elle est ressuscitée si tard. Il n'y 
avait en eSet plus rien à faire à l'époque où 
elle a reparu* Sa cause était gagnée , et tout 
le monde en était fort aise. Qu'est-elle donc 
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venu faire ? Elle est venue? prendre part à. la 
joie commune et nous annoncer que nos 
malheurs étaient finis, ce On pourra, a-t*elle 
dit, me comparer à la colombe qui revint 
dans Parcbe après le déluge, portant au bec 
une branche d'olivier, et annonçant à ceux 
qui restaient de ^ espèce humaine que la' 
colère du ciel était appaisée. » Mais ceux qui 
restaient de P espèce humaine ^ depuis Saint- 
Pétersbourg jusqu'à Madrid, depuis Lubeck 
jusqu'à Rome , savaient cela depuis près de 
deux mois , quand la Quotidienne a reparu, et' 
elle n'arrivait pas même assez tôt pour leur 
apprendre leur bonheur. Elle n'avait donc 
pas la moindre raison pour ressusciter , ou 
du moins , elle en avait d'autres que celles 
qu'elle nous a données. La suite nons a 
appris qu'en effet elle ne nous avait pas dit le 
véritable motif de sa résurrection. On n'a 
pas tardé à reconnaître que cette colombe 
•• était une vraie pie-grièche, et qu'au lieu de 
nous apporter une branche d'olivier, elle 
tenait à son bec un brandon allumé , qu'elle 
venait étourdiment , et peut-être méchaira-' 
ment , secouer dans l'arche , au grand risque 
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d'y mçtir^ le JTcu , ei de Jirûler ceux que le 
délpg^ n'avait pas noyés* 

On 9i;irait pu se douter de ses mauvais 
desseins dès le premier pur de sa nouvelle 
apparitions ietàlaseuleiD^>ectiondeson titre. 
Ces deux rangées de fleurs de lis^ ce vaste 
^cu 4e France qui couvre la moitié de sa pre- 
çiièrepage, et cette légende écrite en grosses 
bttres : J.A ÎREUGION, LE ROI, LES 
LOIS9 étaient des çiarques auxquelles on 
jurait dû recopnattre que la Quotidienne ne 
serait quVn )Ourn$^l de parti. t?ependant elle 
a ^u forcer quelque temps son cara.ctère , et 
jouer pai^blement son rôle de tourterelle» 
SQu/oyattsine.ne s^st d'abord exbalé qu'en 
0OUX rouçoulemeusj elle )ouait le sentimeut 
|i rs^l^ir* Mais bjientot son mauvais naturel Ta 
fimport^ei sa voix s'est aigrie , et sa tendresse 
pour le roi ne s'est msnirestée que par de 
grossières et plates injures contre tous les 
tommes qui osaieiu ne pas approuver tous 
le^ actes des Mimstres de Sa Majesté. 
. Il parait que la Quotidienne avait remar^ 
que , coname beaucoup de monde, le peu de., 
vénération queleurs Excellences paraissaient 
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avoir pour le» Douvelles i&9titulioD» que ve* 
4iaU de recevoir la France ; et qo'eo coo^ 
ùdértiai oertaw de leurs aotes , et resprît 
iqui aembliiU les pousser dé\k vers le passé , 
elle s^ëtait avisée de croire que leur des- 
isein était de détruire les^ garanties que la nou- 
velle oliarle donnât à la nation , de défaire 
la révolution pièce à pièce pour reconstiitier 
sur ses débris l'édifice gothique de la vieiU^^ 
monarchie, et rétablir insensiblement les 
choses sur le pied où elles se trouvaient à je 
ne sais quelle époque. On sent coœbien mn 
pareil projet devait sourire à ia Quotidienne ; 
c'étût en quelque sorte sa cause dont le mî- 
siistère embrassait la défense^ et ses ancieiTS 
principes qu'il ycHiiait (aire triompher. Elle a 
embrassé ce parti avec toute la chaleur qu'oli 
porte à défendre des idées qu'on aiectioone; 
et de royaliste constitutionnelle qu'elle s'était 
eru d'abord obligée de paraître^ elle est cfe- 
ventte subitement royaliste pure et tout-à«Fatt 
ministérielle. 

Cependant que pouvait faire la rpyale Quo- 
tidienne pour seconder les généreux desseins 
qu'elle supposait à leurs EiQëlIe»ces?8eseâ-" 
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tant beaucoup trop faible de raison ponr 
enlreprendre de soutenir le système de réac- 
tion qu*elle avait cru remarquer dans les 
actes ministériels , elle a laissé à des hommes 
pins habiles le soin de le faire triompher, et 
le seul rôle qu'elle se soit permis de jouer a 
cté de dire des injures à tous ceux qui ose- 
raient le combattre. Ce rôle, qui n*était pas 
le plus glorieux, est devenu peut-être le plus 
utile par la manière dont elle l'a joué. Elle 
a mis dans le choix des injures , un art dont on 
nB l'aurait pas supposé capable, et qui a fait 
beaucoup d'honneur à son discernement en 
matière de médisance et de calomnie. Elle a 
pensé que le -meilleur moyen de décréditer 
dans l'opinion les hommes qui se permet- 
traient de défendre les lois contre les entre* 
prises du ministère , était de les accuser de 
jacobiniste et de les traiter de révolution- 
naires : tel a été aussi le parti qu'elle a pris. 
On Ta vue , la première, donner Pex^mple de 
ces excursions dans le passé, qui ont produit, 
pendant quelque temp^ , tant de scandale et 
d'aigreur ; elle a exhumé de l'histoire de la 
révolution tout ce qu'elle renferme de plus. 
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dégoûtant y tout ce qui lui a paru le plus 
propre à jeter de la défaveur sur les principes 
qu'elle voulait combattre ; elle a rappelé les 
noms exécrables des Marat et des Robers* 
pierre > et elle a eu l'impudence d'assimiler 

' les opinions des hommes qui se dévouaient 
généreusement à la défense de nos lois, à 

' celles de ces hommes stupides et atroces ; re- 
traçant avec complaisance le tableau des hor- 

' reurs auxquelles leurs principe» avaient servi 
de prétexte , affectant de craindre que la doc- 
trine des défenseurs de la constitution, qui 
avait sa source dans la charte même , n'en- 
t rainât^ un jour^ les mêmes excès; opposant 
ainsi continuellement la révolution à la eons- 
tiiution , et invoquant , en quelque sorte, des 
crimes nés du mépris des lois, comme une 
raison pour les violer encore. 

A ces moyens de considération , dont il 
paraît que la première idée lui appartenait, et 
que les autres journaux n'ont employés qu'a- 
près elle, la Quotidienne a encore ajouté ce- 
lui d'adresser beaucoup de personnalités aux 
hommes contre lesquels se dirigeaient ses at- 
taques 5 elle a pensé , à ce qu'il semble, que 
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l'ioiërét 4e sa i^»H Im çQiimand«U 4é n$ 
garder aufiijiiie pademr k hur égsMr4 , et wn 
Âon av^ eux a pr^iM ilo^jours été celui 
à^mijb xtoaiiisaeae dâigi^e. 

Tottfe celle laoûque 4e laQuoiiijiienQe doit 
entrer parfakeeieQ» è$m »ê§ goût» et xiaqs 
ses -moyeiis. IL paratt qa'eUe a pour priocî- 
|»ai;ix rédacteurs deux ixu trois joKs pe^ts 
poites y ^dotA la piincipele QCcypa4oa 9 sous 
le dernier geaterneiaesic , a été de faire de 
petits madrigaux, de peûtes odes , de petits 
i^udeviUes à h louange de Bonaparte et de 
«a famille , et (yui croient eu|ourd'hui ne pou- 
yHÀr II}ie^x se faire pardonner la faiblesse 
d'aToûf^ obaoté l'usurpateur, et prendre faveur 
sous le roi l^Ltiofie , qu'en lapçent beaucoup 
d'épigrammesà tous les hommes qu'ils «Mf^po- 
sent devoir déjplaire aux miuistnfs. Ou seot 
^u^il serait asfke;^ imiiiUle d'alWr chercher dans 
ief erUides de ces eçiessiAHU^^^des ra^sonneme^s 
k eembatlre. Ce# . iues$Âwrs ^e rJMsonjpMt 
fMiiat , IflL rmof^ est uue a/i«te 4<Mit ils se sont 
tïwvàifait ii^Ver^it Vu9^e , et iils paraissent 
hîe0déeidésà«edéreBdre3leHrpjyii^têpe qu'^ 
da^nit des injures k qyicQAqjue ne pen^ri^t 
pas comme eux. D R. 
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JOURNAL GÉNÉRAL DE FRANCE. 



On sali qu'en défendant à la tribune de la 
chambre des députés le projet de loi destîtié 
à rétablir la cens^re , M. l'abbé de Montes- 
quiou 6t, sur la probité de nos journalistes, 
une profession de foi tout-à-fâit édifiante ; il 
avoua que ces messieurs étaient toujours dé 
l'avis de celui qui leur dbniïait le plus d'^ar-^ 
gent; et qu^ainsi, soit que la presse fut libre, 
soit qu'elle ne le fût pas , le ministre dispo-' 
serait de leur plume, dés qu'il voudrait se 
donner la peine de l'acheter. 

Après i\n tel aveu, M. le ministre ne pou- 
vait employer des journaux qu'il avait pubH-» 
quement discrédités , et qui , suivant lui , 
s'étaient prêtés à toutes les volontés on k 
tous les caprices des ministres du gouverne^ 
ment impérial. Il devenait donc nécessSMi^d 
d^en cr^êr un qui fût ministériel sails Ifré 
vénal , et qui pût propager 4es opidions dur 
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ministre , sans avoir à craindre d'être accusé 
d'embrasser toujours la cause du pïus fort. 
C'est, dit-on, à cette nécessité que le J^ournal 
général de France doit l'existence. 

Les personnes qui ne sont point dans l'ha- 
bitude de le lire , croiront peut-être, d'après 
ce que nous venons de dire , que les rédac- 
teurs préconisent continuellement le pou- 
voir absolu et l'obéissance passive ; qu'ils re- 
grettent le régime Féodal, et qu'ils préparent 
insensiblement le retour des jésuites. Hé 
bien ! rien de tout cela n'a lieu ; les rédac- 
teurs raisonnent froidement sur tous les ob- 
jets ; ils ne se mettent jamais en colère par 
ordre supérieur; ils ne sont point entêtés de 
l'ancien régime ; ils trouvent même qu'il est 
ridicule de se faire un mérite personnel de 
la naissance , et se moquent quelquefois des 
jésuites. 

Ils conviennent cependant que la généra- 
tion actuelle a de grandes obligations à la 
compagnie de Jésus; car, si nous les en 
croyons j elle lui doit les Fontanes , lesBaus-^ 
set, les Royer-Collard, les Bonald , et plu- 
sieurs autres grands hommes de notre siècle. 
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« Notre bon roi lui-même , disent-ils , gou- 
vernerait-il aussi paternellement^ avec tant 
de sagesse , de tolérance et de lumières , s'il 
n'avait pris des leçons de gouvernement et 
des , directions de conscience d'un îésuite 
d'Angleterre? (i)y> Feuille du s octobre). . 

Le Journal Général ne cherche donc pas 
à nous ramener aux usages ou aux institutions 
gothiques qui existaient en France avant 
1789 ;^ n'essaie pas d'exhumer, comme le 
Journal Royal , le fatras de Grotius et de Puf- 
fendorf ; il veut s'en tenir aux institutions de 
fionaparte. Une foule d'écrivains ontattaqué 
l'université ci-devant impériale j cette insli- 



(1) Quelques personnes croient qu^en reconnais- 
sance de ses éminens services | on va. placer auprès 
des ministres , non une troupe de jeunes étourdis ^ 
comme sous le gouvernement impérial , mais un 
certain nombre de graves jésuites, qui apprendront 
à leurs Excellences comment il faut întepréter les 
lois quand l'éxecution en devient embarrassait te , ou 
comment on doit tenir sa parole quand on Ta tém«« 
raire ment enga gée • 



-ttfyon, que M. Stif tf eofisidëi-^é cdmmÀ il& 
«ittbydà dUpisudièint et reMtdiré de dé^«- 
^er les fecultés tat^lactuelle^ dM jèùMs 
geiis ) e'esl^à-dxre^, de remplâder dette tetfr 
«sésprtt de justes uotldtfs dés éhoftés^^ par des 
opifliôDS propi'e» à pe^fi^étuer Fesdatagê en 
France ; et MM. les rédacteurs du Journal 
CSréneral la prennent sôùs leur protection, en 
exaltant les principe^ émineihnient monar- 
cliîqués du grand-màitre y principes due Bo- 
naparte satàit si bien apprécier et récom- 
penser. 

Ils trouvent que là ctiainbre des députés 
donné à ses séances une trop graqde -publi- 
cité^ sur-tout qûâpd elle perqiet que lés 
propositions qui sont faites^ dans son sein 
soient développées publiquement. Cette pu* 
bHcité qui lettr paratt contraire à la charte y 
é^iy suivant eux; d'autant plus dangereuse, 
que les propositions ne peuvent être com-^ 
battues qu'en comité secret, et que le public 
se retire avec Timpression fâcheuse qu'il a 
.reçue. 

Ui» trouvent .ùiie grande analogie entre les 
gens de lettres et les représêntans de la nà- 
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lion : les premiers' eteroeDt sur le public, um 
iûSnence qui n'^t pàtf moins grande que 
eelie qu'exereén'i lea secoads ; et ceci ex-^ 
plique pourquoi , ayant obligé les députés ^ 
diseuter aû^ ooeiité secret les propositipw 
^ui ne leur viennent «pas du gouveruement^ 
on' a Toulu que les auteurs ne pussent faire 
connatire leurs opinions au public qu'après 
les avoir communiquées à des agens du mi- 
"tlistère. Tout cela est évidemment la suite 
du même système. 

Un penchant que MM. les rédacteurs d}\ 
Journal général cherchent à détruire, c'est 
^rhabitude qu'orï parsiît avoir contractée de 
préférer ce qui est utile â ce qm est b0€Ui. 
Ces messieurs paraissent trouver fort étrange 
cfu'oD nietle quelque pris à l'économie po- 
litique j à cette science ignoble qui nous ap- 
prend à apprécier la valeur des choses^ ^qui 

-met la valeur dabs l'titilité f et qui porte les 
gaavememeiis k préférer le bonheur des^ 

. peuples à des areâ de tHompbes , à des pyra- 
mides et à des châteaux. « Le beau^ disent^* 

o> Us^ partout méconnu ^ quelquefois même 

, xr avili et taurine en radicule , «'a plus trou\il 
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% que de rares et stériles admirateurs ; et 
y> Vtttile avec ses arides calculs , avec ses ré- 
)) sultats si froidement posiiiFs , avec ses ac- 
)) cessoires si odieux ou si dégoûtans , a ab- 
V sorbe toutes les pensées, a mérité tous les 
» hommages. )i Si ces principes sont ceux 
^ du ministère , dans peu de temps la France 
peut se promettre de voir de belles choses ; 
car elle sera singulièrement administrée. 
Il serait difficile , au reste , de bien saisir 
. la phy$ionomie d^un journal qui se fait un 
devoir de présenter le pour et le contre , et 
qui réfute aujourd'hui ce qu'il avait démontré 
hier. A.vec un pareil système , on ne peut 
jamais être convaincu d'avoir mal raisonné, 
ou d'avoir soutenu un mauvais parti ; puis- 
qu'on peut toujours être slipposé avoir en 
porte-feuille des articles qui réfutent ceux 
qu'on a déjà publiés. 

, Supposez que tous les rédacteurs de jour- 
naux eussent suivi la même méthode , quels 
avantages n'en auraient-ils pas retirés ? Si^ 
après avoir traversé la révolution , on les av»it 
accusés d'avoir été tour-à-tour les apôtres de 
la liberté ou les suppôts du despotisme^ 
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d'avoifoutragéouflagornélesmêmes hommes 
selon les circonstances ; enfin , d^avoir été 
constamment du parti du plus fort 9 ils au-" 
raient repoussé toutes ces accusations inju- 
rieuses , en disant qu'ils étaient restés fidèles 
à leur esprit, et qu'ils avaient toujours dit le 
PovB. et lé coiîTRE. Ils auraient doiic tra- 
versé la révolution sans rien perdte, ni dô 
leur innocence.... ni de leurs salaires» 

MM. les rédacteurs du Journal général 
peuvent donc , en se tenant derrière leur 
prospectus , crier tour-à-tour vive le Roi , 
vive la ligué ^ sans avoir à craindre d'être ac- 
cusés de versatilité ; cependant il me semble 
que cette considération devrait les faire re- 
noncer à leur devise , ou les obliger du 
moins à la modifier. N'est-il pas désagréable ^ 
en effet , après avoir lu en léte d'un ariicle , 
vérité y impartialité j de lire encore le len- 
demain vérité ^ impartialité , en tête d'un 
article qui dit précisément le contraire ? Il 
semble qu'il faudi*ait au moins prévenir se> 
lecteurs ; il est vrai qu'alors tous les avantages 
du POUK et du contas seraient manques^ 

TOME II. lË 
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JOURNAL DES DÉBATS 







BoNAFilxiTE , aussitôt qu'il eut été fait 
Gpnsul y annonça que la révolution était finie. 
Il était difficile de débutjBr par un acte pjvii 
vain et plus ridicule , et l'an aurait déjà pu re- 
connaître^ dans ce premier trait^rbom me qui 
depuis proclama tant d'orgueilleuses extra- 
vagances. Si cette annonce n'était que la d4- 
claration de ce qui se passait , elle était abso- 
lum,§nt inutile ; si elle n'était point l'expres- 
sion de la vérité, elle était encareplnsysiinei 
car que pouvait- elle changer h Tétat de» 
choses? Le consul se montrait déjà plus. fat 
^t plus fou que Tempereur ne l'ait jamais 
été , s'il pouvait croire que son élévation 
devait être nécessairement le terme de dqs 
agitations politiques^ ou qu'il lui suffisait ^ 
pour rétablir l'ordre , de déclarer qu'à l'ave- 
nir tout serait calme et tranquille. Quelques 
peràonnes ont supposé qu'il' avait eu une 
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pensée movm euravagante , et qtie tout ee 
qu'il avait Voula dire , c'est qu'il allait faire 
ses eSoris. pour oiettre fin à nos troubles et 
à nos malheurs. 

Quelques actes d'une administration ferme 
et prudente purent persuader d'abord aux 
Français que telles étaient, en effet, les ititen- 
tions de Bonaparte. Mais une pensée aussi 
généreuse ne pouvait pas entrer dans son ^ 
ame. La nation ne tarda pas à reconuattre 
qu'elle avait trop attendu de luL Son humeur 
ambitieuse et despotique se déclara avec 
emportement : on vil qu'il se proposait moins 
dé terminer la révolution que d'en pr^-^ 
parer une nouvelle ; et qu^au Heu de vouloir 
fonder la liberté^ il aspirait de toutes ses 
forces à l'empire et au pouvoir absolu. 

L'une des plus grandes difficultés qu'il 
jivait à vaincre pour nous asservir , eiistaiti 
dans les idées d^indépendance et ^le liberté 
qui avaient amené la révolution , et que la ré- 
volution n'avait pas peu contribuée propager 
et à affermir , malgré l'horrible abus qu'on en 
»vait fait. La nation n'avait plus aucun despré^ 
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jugés nécessaires à Fétablissetnent d'utie att'^ 
toriié despotique ; le pouvoir était ilépouillé 
de tous ses prestiges ; c'était un axiome de* 
venu vulgaire , que les lois seules peuvent le 
rendre légitime y et qu'il devient inique et 
odieux aussitôt qu*il veut s'affiranchir de leur 
joug et s'élever au-dessus d'elles. Rien n'im-* 
portait donc davantage à Boipaparle , pour 
fonder son despotisme , que de chercher à 
obscurcir les notions communes sin* tes prin^ 
cipes du gouvernement, et à déconsidérer les 
écrits des philosophes du dix-huitième siècle, 
dans lesquels la nation puisait les préceptes 
de son droit public. 

Cette tâche fut proposée à MM. les rédac- 
teurs des journaux. Un grand nombre d'en- 
ir'eux se hâtèrent de l'accepter ; et ces mes- 
lÂeurs^ qui chantent aujourd'hui sigalamment 
lé retour des princes légitimes , se liguèrent 
avec ardeur alors pour fonder* l'empire de 
l'usurpateur sur les ruines de la liberté et de 
la morale publique. 

Le Journal des Débats est,' sans contredit, 
celui de tous les journaux qui a joué le plus 
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grand rôle dans cette sainte Qroisade. On sait 
quelle guerre d'extermination il a fait , pen- 
dant douze ans, aux philosopbes, et sur-tout à 
Voltaire. La chuta du gouvernement pour 
lequel .il combattait avec tant de valeur et 
de constance, Fa forcé de leur accorder queU 
ques instans de répit ; et l'on a cru , un mo-*- 
inent, qu'ils allaient devoir leur salut à la 
déchéance de l'Empereur, Mais depuis, le 
Journal des Débats s'esit.remis en campagne; 
et s'il pouvait reprendrez première vogue , 
il serait fort k craindre que leurs affaires ne 
fussent bientôt aussi désespérées que sou$ 1^ 
dernier gouvernement. 

On sait quelle a toujours été la tactique du 
Journal dips Débats, dans saguerre contre les 
philosophes. Les rédacteurs de ce jour^alonl 
fait d'immenses efforts d'esprit pour changer 
lecour^de nos idées, ppqrnous dégoûter de.*? 
livres de philosophie et des études sérieuses, et 
ponr porter toutes nos afleçiîons littéraires 
sur des ouvrages de pur agrément. II a établi 
une sorte de lutte entre le siècle des beau^ 
arts et celui de la philosophie, et il s'est dé«i 
çlar^ Iç charppipn du premier contre le çjei^ 



bond ; donnant aux écrivains du règne d* 
Louis XIV une préférence éclatante sur ceux 
des règnes suivans ; voulant prouver, en quel- 
que sorte, Fcîcenence de leurs principes 
par la pureté de leur goût et la perfection 
de leur ^yle ; mettant tel orateur ou tel 
poëte du siècle de Louis XIV bien àû-dessus 
de tous les philosophes du dix - htdtième 
siècle, et paraissant faire plus de cas d'un vers 
dife Racine oo d^une phrase de Bossaet , que 
dèrEncyclopédie toute entière. Conséquem- 
ment à ce système, le Journal des Débals a 
très rarement parlé des ouvragesnouvcaux de 
législation , de politique ou dé morale , à 
hioîns qu'ils ne lui fournissent Toccasion 
de dénigrer la philosophie, on de préco- 
niser le despotisme j et , depuis dbuze ans, 
il ne nous a guère entretenus que de romans, 
de poëmcs , de discours académiques , de 
pièces de théâtre, de concerts, de spec-^ 
tacles , d'intrigues de coulisses , d'acteurs , 
d'actrices, etc. 

On n'a jamais mieux pu juger de la pro- 
fondé frivolité du Journal de§ Débats , que 
durant nos dernières guerres. Il usait près- 
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que de violence pour nous étourdir sur nos 
revers, et voulait nous forcer à nous égayer 
au milieu des plus grands désastres. Â côté 
d'un bulletin de Parmée qui nous annonçait 
dliorribles malheurs, il manquait rarement 
de placer, comme une fiche de consolation , 
[uelque article bien léger et bien agréable, 
[1 discutait pro£ondément sur le mérite d'un 
acteur, quand FEtat était menacé d'une in- 
vasion prochaine ; et , tandis qu'il consa- 
crait plusieurs colonnes à déplorer la perte 
d'un musicien , ou l'absence d'un histrion , 
il accordait à peine quelques lignes à là mé^ 
moire de nos plus grands capitaines , morts 
sur le champ de bataille. 

J'ai quelquefois entendu parler des grands 
services que le Journal des Débats avait ren- 
dus à notre littérature , et même de 1 m- 
ftuence qu'il avait exercée sur nos mœurs. On 
convenait qu'en effet le Journal des Débats 
avait pu épurer le goût de nos poètes, et dé- 
grader le caractère] de nos citoyens; qu*il 
avait enseigné d'excellentes doctrines litté- 
raires , et répandu de funestes maximes poli- 
tiques ; qu'il avait plaidé la cause du bon 
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^pût avec beaucoup d'espru et piéohé )e 
despotisme avec irès-peu de goût. 

Le Journa] des Débats n^a pas miçux senli 
que bien d'autres choses l'influence de la res- 
tauration. Il a conservé , sous le roi légitime ^i 
Fesprit qu'il avait sous l'usurpateur ; et s'il 
est devenu le détracteur du tvran , il est resté 
l'apôtre de la tyrannie. 11 a cela de commun 
avec tous les autres. Il a eu l'air de défendre 
d'abord la liberté de Ici presse , et il a fini 
par trahir sa cause avec éclat. U n'a pas inv^ç^ 
tivé avec moins de violence et d'hypocrisie 
que les autres, contre les hommes qu'on avait 
besoin d'aVîlir ; enfin on l'a vu insulter sans 
aucune pudeur la représentation nationale. 
Au reste, ce n'est en quelque sorte qu'en pas- 
sant et très-superficiellement qu'il s^occupe 
des affaires publiques. II est toujours aussi 
frivole qu'il l'ait jamais été 5 et, quoiqu^il ait 
JDeauccJ^ vieilli , il s'ob^line a vouloir encore 
paraître agréable et léger : il joue le rôle 
du vieux jeune homme* On assure qne sa 
panie commence à déplaire à beaucoup de 
ses lecteurs, et que plusieurs nouveaux jour- 
naux vivent des abonnés qu'il perd. Peutr 
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être, en voyant cette grande déseràon^.^aU 
ra-t-il parjse raviser, et par concevoir qu'onf 
peut s'ennuyer, enfin de spectacles^ de ver$^ 
de roni^n^ ^ et ^épae de magnétisme* ._r 

Nous ne ^Qulpns point finV sur IcJourHal 
des Débats., sans dire un niot de la ragq 
qu'il a de vouloir* p^rjjiîtfe libre, Le^ \oviVr\ 
naux ne $ont p^s aujourd'hui ce qu'ils étaient 
sous le dernier gouvernement , disait-il , il 
n'y a pas long-temps ; il faut savoir distin-* 
guer entre une liberté absolue et une entière 
servitude; la censure ne retranche véritable^ 
ment que les abus , etc. 

Il y a dans toutes ces raisons quelque chose 
de pis que ta mauvaise foi, il y a de la niaiserie. 
Quoi ! vous êtes arbitrairement censuré , le 
ministre peut vous supprimer du jour au len^ 
demain , et vous voulez prouver que vous 
imprimez autre chose que ce qui plaît à son 
Excellence ? On entend très-bien que c'est 
par ordre que vous essayez de prouver cela; 
niais ne pourriez-vous pas trouver une ma- 
nière polie de représenter à monseigneur 
qu'il vous fait dire une chose absurde , et 
qu'il exerce ainsi sur vous une violence af- 
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freuse? H hxxt qu'on soit ttortiblettièfit àt^^ 
pote pûtir vouloir qtie Vbus paraissiez libre 
quand on tous charge de chaînée , et qa^on 
TOUS menace dé la mort si toUI; faiies le 
moindre effort pour lés rompre. Bànàparte , 
quoique tous en disiez^ nei vous opprimais 
pas avec plus de violence. 
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GAZETTE DE FRANCE- . 
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Depuis que nos jourBanx sont sdviiliir k 
la censure préalable et arbitraire- deft agene 
du gouveniedaent, rien liTep fait mieux seti*" 
tir la: DuJlilé.que la nécessîié de faire Faiik^ 
lyse et d'en déterminer Tobjet.. Que se pny- 
•poaent , par eieœple /les rédacteurs de la 
Xjrazette de France? Yealeiit*îls être l'appii^ 
4ô la religion , de la morale , des lois > des 
«eiences ou des arts ? Sont- ils obargés défaire 
remarquer au publiera sagesse des projets 
des ministres ? Ne sont*ils que des instfu- 
menseraploj^és à l'exécution d'une opération 
fuercnniile 1 Voilà ce qu^il ne nous est pa& 
facile de savoir ^ et ee que ces messieurs ne 
savent peut-être pas mieux que nous. 
• Gomme la plupart de leurs eonfr ères , ils 
ont dit des in ji^res à l'usurpateur déchu ; ils 
ont beaucoup loué le àouverain légitima 
remonté sur le trône de ses ancêtres ; ils ont 
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vanté la fidélité des chouans , et détesté les 
Gfilrbes des jacobins ; et quand ces matières 
ont été épuisées, ils sont retombés dans leur 
nullité première. 

De toutes les feuilles périodiques , la Ga- 
zette de France paraît être celle à laquelle 
ie^i.-pas rétrogrades, coûtent le moins. Elle 
^f^ilkéfté^la pnemièreà injurier le gouverne^ 
-Ql^nt impérial qu'elle avait si long*^ temps 
-ftlgfirné^ et elle iaété la première ^ proclâ«- 
400^ l'oubli du passé y quand elle s'est* aper» 
xi|uerque le public n'était pas disposé à parrtar 
fg^lki liaine et la vengeance- : de quelque^ 
«fiiriçux qui ne seraient pas fâchés de replon- 
;géc'le'.Frânce dans les horreurs «d'une guerre 
«Otvile , s'ils pouvaient en attendre un résulta!* 
-£9YiQrable à leur ambition. 
r- Aucun journal if a insulté plus grossière-^ 
paient les hoaimes qui ont figuré dans la révo*^ 
4|>tion, que la Gaseiie de France : dans les 
feuilles du mois d'octobre , les rédacteurs 
.les ont traités d'assassins et de bourreaux ; 
^ les ont comparés à des tigres qiu cuvent 
ie sang qu'ils ant bu la veille , en attendant 
dç, nouvelles proies k détorer : ils ont dit 
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quHl était nëcèssaîre de rappeler les ciinies' 
<ie la révolution française pour l'instruction 
du présent ; et dans la feuille du S i du même 
mois , ils ont annoncé que (( le système .de 
s'accuser et^ de s'attaquer réciproquement 
pouvait conyenir à des factieux ; maiis qu'à 
présent on ne voyait pas pourquoi l'habi- 
tude des accusations se conserverait parmi 
nous. ... » 

c( Il ne s'agit plus , ajoutent-t-ils , de ce 
qu'on a fait et de ce qu^on-n'a pas fait ; il 
s'agit de ce qu'on est en état de faire , et de 
ce qu'on fera désormais. . . . On n'oublie 
qu'une chose ; c'est que la révolution n'est 
plus qu'une table rase , et que toutes les opi- 
nions politiques se trouvent fondues ensem* 
ble du moment où il n'y a plus moyen de 
disputer sur le pouvoir. Il n'y a de factions 
que là où il est possible de contester l'auto- 
rite à ceux qui l'exercent ; par conséquent il 
est bien inutile de se débattre sur ce qu'on 
n'a pas fait , et silr ee que d'autres ont fait y 
sur les opinions qu'on n'a pas eues ; et sur 
celles que d*autres ont eues._ 

On Yoit y par ces passages , que MM. les 
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tie peuvent pas s'accorder avec leurs prin- 
cipes. Il semble , en un mot y que MM. les 
rédacteurs de joureaux peuvent garder quel- 
que pudeur sans se compromettre , et qu'ils 
ont encore la liberlé de ne pas s'avilir. 

Nous aimons à reconnaître que MM. les ré- 
dacteurs duJouri^lde Paris ont eu^ssezd'e»* 
prijt ^X de courage pojair profiter de cette libcr^ 
té. On leur doit la justice de dire qu'ils ont sa 
^presque toujours se préserver des exdès ^ans 
^lesquelssonttombésla plupart de$ rédacteurs 
'des autres journaux. S'ils n'ont pas opposé 
' une résistance trés-énergique à la réaction 
'qui n^naçait la Frai]^èe sousle nom trompeur 
de restauration , ils ont du nioins évité de se 
déplacer pour elle, et de se faire ses cheva- 
liers. Ils se sont montrés également sobres d& 
diatribes contre le dernier gouvernement , 
de diffiimations contre les jacobins, et d'apo- 
logies en faveur des chouans et des vendéens. 
Us n'ont pas dit que les émigrés étaient les 
Français par excellence ; ils n'ont pas trouvé 
qu'il sufiBit d'avoir pris part à la réyolution pour 
• êire un brigand , une bêteféroce , un monstre 
horrible ; ils n'ont p^s trouvé non plus qu'on 
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^ûiuïie ressemblance frappante avôc Danton 
lkilftratt>u Roberspierre, parce qa'on*]osait dé« 
fendre les lois deson pays. Us n'ont pas pro- 
"clamé le» iostkutiona da treizième siècle 
comme le nec plus ultra de la sagesse hu- 
maine ; et s'ils n'ont |>as combattu les acte^ 
t)ontraires aux ioaûtntion^ mm^eUei , 41s ne 
«'en sont pas von plus <iéclarés les apolo- 
^stes. Enfin , il est une foule 'de lâchetés 
et de sottises au-devant desquelles leurs con- 
frères se sont précipités » et iju'Us ont ea 
l'adresse d'éviiier ou la force de repousser* 
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ACTES MINISTÉRIELS, 
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' ADMINISTRATIFS ET JUDICIAIRES- 



» • * 



DU DIVORCE. 

• * 

IEn proclamant que la religion catholique 
est la religion de VEtat^ la Charte cons-^ 
titutionneile a-t-elle aboli le divorce pour 
les époux catholiques ? 
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ri ou s avions cru jusqu'à ce jour que tous 
les Français , étant égaux devant la loi , pou- 
vaient tous exercer les mêmes droits; mais 
voici que des juges s'avisent de scruter les 
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Consciences , et de faire rendre compte aut 
citoyens de leurs opinions religieuses ^ avant 
que de leur rendre la j^ustice qui leur est due-., 
Si vous vous présentez aujourd'hui devant tel 
ou tel juge pour lui demander la dissolution 
du nceud qui vous lie à une femme adultère^ 
il ne s'informera point si vous ave2 la preuve 
du fait dont vous vous plaignez : il vous de- 
mandera si , dans votre jeunesse ^ vos paren$ 
vous ont appris à croire au pape ^ à la tran-* 
substantiation ou à tel autre dogme ^ et^ si 
vous lui répondez d'une manière affirmative^ 
il vous déclarera que , quelle que soit votre 
croyance ultérieure, vous ne pouvez être ad? 
inis à faire usage du divorce^ parce que la loi 
qui Pautorise n'est pas faite poujr les Français 
qui ont cru au pape. 

Telle est la réponse que vient de faire ^ 
en termes équivalons , le tribunal de Nancy ^ 
par son jugement du 22 juin dernier ^ à uqf 
époux qui lui demandait le divorce* 

, Si oeti étrange jugement était resté ense»* 
veli dans le greffe du tribunal , nous ncm» 
seiion» peut-être abstenus d'en parler par 
tjespj^d: mâme pour les juge» qui l'ont 

\ 
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rendu ; mais après la publicité scandaleuse 
qu'on lui a donnée , et les éloges dont il est 
devenu l'objet , il ne nous est plus permis de 
garder le silence. 

Le gouvernement , dont la sollicitude in- 
quiète va souvent au-delà de ce qu'on lui de- 
mande , s'est ima^né pendant long-temps 
qu'il ne lui suffisait pas de veiller aux intérêts 
temporels des citoyens ; il a voulu prendre 
lui-même le soin de leur salut dans l'autre 
vie $ et la direction des consciences est de- 
venue une de ses principales afiàires. 

Comme pour être infaillible il ne suffit pas 
d'être roi ou ministre , et que la conscience 
d'un citoyen obscur peut être aussi droite 
et aussi éclairée que celle d'un prince ou d'un 
courtisan ; comme d'ailleurs les dragons , les 
gendarmes et les bourreaux sont des gens 
très-peu persuasif^ , on a fini par croire que 
Fèmpire que les gouvernans voulaient exer* 
cer sur lès consciences était une véiitable 
tyrannie y et celte oroy^oct lious^ a valu la 
%beKé dee culiesé 

* Pès q^ie. cette liberté aété'procliaiiiée, ctia- 
eUB b pu sei^ir Pie» à ^ manière ; celui qui 
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avait été élevé dans une croyance contraire 
à sa raison , a pu embrasser plus tard une 
croyance difiérente ^ ou modifier celle qu'il 
avait reçue. Cette liberté de penser a débar- 
rassé le gouvernement et les ma^strats du 
soin de s'informer de la religion des citoyens ^ 
toutes les fois qu'ils ont eu à les élever à des 
emplois publics ^ ou à prononcer sur leurs 
différens. 

Le mariage a été considéré dès'-lors sôus 
son véritable point de vue. Le législateur fai- 
sant abstraction de tout dogme religieux $ n'a 
vu dans cette institution que les rapports 
qu'elle établit eptre les époux ^ leurs enfans, 
et leurs familles respectives. Il a laissé aux 
parties la faculté de faire bénir leur union 
par les ministres de leur religion ; mais il ne 
leur en a pas fait un devoir ; et l'omission ni 
l'accomplissement des cérémonies religieuses 

n'ont eu aucune influence sur les intérêts 

• 

temporels des époux , les seuls qui soient 
dans le domaine de la loi* 

Ces principes admis pour le mariage , le 

législateur ne devait pas en admettre d'autres 

•pour le divorce^ tout ce qui lui impoftaii à 
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cet égard ^ était de savoir si ce moyen de dis- 
soudre une union malheureuse présentait 
plus d'avantages que d^inconvéniens. Du 
reste , il ne devait entrer dans aucune consi- 
dération religieuse , puisque le divorce n'é- 
tant jamais tm devoir , chacun devait avoir la 
faculté de s'en abstenir ou d'en faire usage , 
selon que ses principes religieux le rejeté- 
raient ou l'admettraient. 

Pour donner aux consciencesla plusgrande 
liberté possible, et ne pas mettre les citoyens 
entre leurs intérêts et leurs principes reli- 
gieux , le législateur ne s'est pas contenté 
d'admettre le divorce ; il a admis en outre la 
séparation de corps , et il a ainsi présenté à 
des époux malheureux le moyen de relâcher 
un lien qui, dans leur opinion , ne peut pas 
élre brisé. 

Mais remarquons bien qu'en établissant le 
divorce et la séparation de corps , la loi n^ 
pas dit : Vous , protestans , vous userez du 
divorce , parce que votre religion vous le 
permet; et vous, catholiques, vous ne ferez 
usage que de la séparation de corps, parce 
^ue\oire religion vous défend de faire usage 
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)du divorce. Si la loi eût tenu un pareil lan^ 
gage , elle eût méconnu lu liberté des cous- 
ciences; elle eût subordonné les intérêts des 
citoyens aux intérêts supposés d'une autre 
vie ; elle eût anéanti le principe que tous les 
citoyens sont égaux devant la loi , quels que 
soient leur rang , leur fortune* et leurs opi-* 
nions. 

Avant que la charte du 4 juin eût été pro- 
mulguée y tous les citoyens pouvaient donc 
user indistinctement du divorce ou de la sé« 
paration de corps , quels que fussent d'ailleurs 
leur croyance et leur culte ; mais ce droit ne 
leur a-t-il point été enlevé par les disposi- 
tions de cette charte ? L'article premier porte 
que tous les Français sont égaux devant la 

• 

loi , quels que soient d'ailleurs leurs titres et 
leurstrangs ; et de cette première disposition 
il suit évidemment , ou que le divorce doit 
fitre admis pour tous les Français ^ ou qu'il 
ae doit être admis pour aucun ; car si l'on 
fait une distinction entre ceux qui professent 
le culte catholique et ceux qui professent le 
culte protestant ; si l'on refuse aux premiers 
;des droits qu'on accorde aux seconds y il est 
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€i que par conséquent l'arûck premier de 
Ja charte demeure sans effet» 

Suivant Tartiele 5 , ohacuti professe sa re«- 
Kgion avec une égale liberté, et obtient pour 
sou oahe la môme proiecttou. L'article 6 
ajoute: Cependant la religion. catholique > 
apostolique et romaine est la religion de TEtat, 
£n dëdfarant que chacun professe sa religion 
avec une égale liberté I le premier de ces deui^ 
articles a laissé à chaque citoyen la fipiQuh^ 
d'embrasser la religion qui lui paraît la plus 
eonfornae a ^ raison j car ^ si la loi avait voulu 
astreindre }cs Française demeurer- dans la 
religion dans laquelle ils auraient été élevés, 
au lieu de dire c/uteun prafesse sa religion 
4ivec une égnle liberté^ ellâ aurait dit, cha'' 
€un professe avec une égale iif^erté la re^ 
ligion daw0 laquelle il eatné. 

SouB l'ompire de nos lois actuelles , un 
protestant peut d0nc devenir eaAoliqne , ^'s 
un catholique jn^otestant , sans perdre pour 
cela le droit de professer sa religion avec la 
liberté la phis eftûère , et aana eesster il'avok 
droit à la protôotton que Partiçle 5 de la 
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charte garantit à tons lés cultes. Un catho'^ 
Kque peut mémte , en admettant les. priùcU 
paux dogmes de sa reli^on , en rejeter quel- 
ques-uns j ou s'en former de nouveaux , sans 
que personne au droit de lui' demander 
compté de sa croyance où de son incrédulité. 
Il :peut, par exemple , admettre tdut ceque 
la religion catholique ordonne de croire , à 
l'excépiibni du dogme de Findi^olubilité du 
mariage, et n'en a-voir pa^ moins de droit à 
la pratectioTi qtitô les lois lui doivent. 

Mais si chacun peutprofesser en France lé 
culte qui lui paraît convenable; *s'il est vrai 
qu'il y eii existe déjà plusieurs , et que les 
citoyens qui les e^ercentoni droit à la même 
proiectîoù ; que signifie ï'att.^ 6 de la charte , 
suivant lequel ta religion cato ligue , apos- 
tolique et romaine est la religion de Pêêat ? 
Si , par le mot Eiàt^ ont entend la nation 
toute entière , cet article n'est que la recon- 
naissance d'un faî^ inexact , puisqu'il n'est 
pas vrai que îa religion catholique soit la 
religion* de la nation entière. Si Ton veut dire 
seulement que le religion* catholique est la 
religion de la majorité des FrançaiS| on se 
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bofB.e encore à reconoaitre uq fak qui peut 
un jopr cesser d'exister, puisque nul n'est 
tenu de vivre dans la religion dans laquelle 
il a été élevé. 

Or y de ce que la loi déclare que la ma- 
jorité des Français professe le culte catho- 
lique, s'ensuit-il que la loi qui établit le 
divorce d'une manière générale, ne puisse 
êtve invoquée que par les Français qui sont 
étrangers à ce culte? Non , sans doute ; car, 
en matière d'opinions, nul n'est tenu de se 
soumettre à ce que pense la majorité, et 
les droits ou les obligations des citoyens 
sont toujours indépendans de leurs lumières 
eomme de leurs erreurs. Lorsque la loi donne 
aux Français le jouissance des droits civils, 
elle n'y attache point la condition d'exercer 
tel ou tel culte ; elle la leur donne sans res- 
triction, et sans autre condition que celle 
d'être Français. 

D'ailleurs, qu'est* cç que lé mariage, dans 
le sens que nos lois attachent à ce mot ? Est- 
ce un lien religieux formé entre l'homme 
et la femme ? Non, c'est un lien purement 
uni) et qui ne produit que des effets civi],$^ 
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"ta religion peut le bénir, mais son întervcrf- 
tîon n'est pas nécessaire p^ur le rendre va- 
lable. Le mariage , que Péglise romaine con- 
sidère comme un sacrement , et qui produit 
des liens indissolubles , n'est donc pas celui 
dont le législateur s'est occupé ; et de même 
qu'il peut exister un mariage religieux , sans 
qu'il existe de mariage civil ; de même il peut 
exister un mariage civil sans qu'il existe de 
mariage religieux. Ces principes qui paraissent 
incontestables, deviennent sur-tout évident , 
lorsqu'on fait attention que les juifs et les 
proiestans, qui ne connaissent pas le sacre- 
ment de mariage , se marient néanmoins très- 
légalement^ même en France. 

Mais , puisque l'on reconnaît deux sortes 
de mariages, l'un civil et l'autre religieux, 
quel est celui dont on demande la dissolu- 
tion^ lorsqu'on forme une action en divorce? 
•On demande uniquement la dissolution de 
celui que la loi reconnaît, et qui seul produit 
des e£Pets civils^ pr^ comme ce mariage existe 
indépendamment de toute religion , il est 
• clair qu'on peut le dissoudre sans contrevenir 
aux préceptes de la religion calholique } il 
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«st donc absurde de prétendre que le di- 
vorce^ qui n'est^que la dissolutioa d'un en- 
.gagemetit civil , soit^ contraire au dogme qui 
déclare indissolable le lien religieux foiixié 
par le sacreuieni du uiariage. ^ 

Lorsqu'un époui, se présente devant nu 
tribunal pour faire prononcer son divorccf, 
il ne demande pas la dissolution du lien re~ 
.Kgieui qui Tatt^icbe à son épouse^ car, ce 
lien ne produisant aucune espèce d'engagé- 
pient légal y les juges ne peurent avoir à s'en 
occuper. Mais il demande d'être dégagé de 
toutes le& obligations civiles qu'il avait con- 
tractées envers son épouse j il demande de 
n'être plus tenu de la: recevoir cbee lui ; de 
n'être pliis tépuié le père des enfans aux- 
t]ue}s elle donnera le jour ; clè n'être plus 
obligé de veiller à la défense de ses biens oa 
de sa personne j il demande , en un mot , 
d'être, considéré comme n'ayant eu aucun 
rapport avec elle , quant à leurs inlérêts tem- 
porels; et tput cela est étranger aux dogmes 
d'un culte qui n'a ppur ob)et que les intérêts 
d'une autre vie. Que si , après la dissolutiop 
de ces diverses obligations ^ il existe encore 



6ntre lui et son épouse un lien reHgîeâx^' 
rien n'empêéhe les ministres du culte catho^ 
liqt^e de loi refuser leur ministère , pour hé^ 
nir une seconde union , s'il vent en «ftet en 
conira€ter une seconde; n^ais-'oe Ken n^ pro* 
duisant aucune obligation y ïèo pïtut j^ dans aur* 
eun cas , être pris en considération par les 
tiibunauiE. • 

Four admettre que leÀ époux catholiques 
ne puissent pins fâ»ire usage d» divorce de-^ 
puis-k promulgation de> la charte , il £iui déaii 
eider^ ou que lès niariages qui' fte sont iïon^ 
tractés que devant Foffîcier de Fétat «ivil 
sont nuls j ou que la religion catholique: dé-^ 
clare indissolubles^ même les matîages qui 
n'ont pas été contractés devant Tég^e^ et 
qui n'ont point le;câ47acière de sacremiant. Si 
l'on attache l'indissolubilité au cOiitrlalLfornié 
devant i'oSfieiôr de l'état Wfik, om faitcon-- 
sacrer par la religion, un acte étrange#à liai 
religion, ce qt(i est sd$surde ;ôn se voit même 
dans la nécessité der refoser le divorce aux 
jaife-et auic pretestans ; ptnsquiat nos ' l^s n^ 
reconiiiaiss^Bl pas deux $o^t«s d& mariagcni 
toivils. î ' : . . , 
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. fil c'est au contraire à l'acte &ît. âwsmt» 
l' église qa'on. attache ncdissoiubilité ^ on e^* 
obligé d'admettre ) ou que cet acte forme' 
seul le ÇQtariage^ ou que le mariage existe- îu**, 
dépendamment de. cet acie/. S^ii foriOM^ seuL 
le mmage^il s^'eassit que kfa peraesoiea: ^h£> 
ne recoxmais&ent pas l'autorité ecclésiastique^ 
sont incapables de se marier valablement^ etr 
que par conséquent Tes juifs et les protestàns 
né peuvent contracter que des unions illi«' 
eites.. Si le mariage' e:sisie eu vertu de l'acte 
passé devant l'officier de l'état civil ). et in^ 
dépendamment de la bénédiction nuptialep 
donnée par Péglise , il s'ensuit qu'on peut* 
le. dissoudre sans porter .atteinte à la religion^ 
catholique , puisque ce n'est qu'à l'acte fait 
devant l'église qu'est attaché le dogme de^ 
l'indissolubilité. 

Ce raisonnement y qui peut être aujour^ 
d'hiÉ un peu eoobarrassant pour les homme» 
qui, dans la crainte de se compromettre, ne* 
veulent renverser nos lois qu'avec prudence i. 
pourrait bien n'avoir -plus de force dâns^ 
quelques années ^ pajrce qu'alors on powra 
peut-être décider franchement qu'il ne. peut 
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exister de mariage que celui qui est reconna 
J)ar l'église , et que toutes les personnes non 
catholiques sont incapables de se marier^ 
Mais comme il serait peu sûr de porter , et 
ftur-totit de ^proclamer une ^reilie décision 
dans le moment actuel , oh se contentera de 
décider que les nqn catholiques peuvent en^ 
core se marier devant l'officier de Pétat civil ; 
mais que les catholiques ne peuvent se marier 
valablement 'que devant l'église. 

Bans ce cas, je demanderai quel est, même 
aux yeux de l'église , lé caractère de l'union 
forihée par deux protestans devant l'officier 
de l'état civil ; je demanderai ensuite pour- 
quoi cette unioù , qui produit des obligâiiôns 
civiles lorsqu'elle est formée par des pro- 
testans , ne peut en produire aucune lors- 
qu'elle est formée par des catholiques. La 
déclaration faite par la charte que les Fran- 
çais sont égaux devant la loi , aurait-dlle dé- 
truit l'égalité qui existait déjà entre eux , et la 
déclaraùon que la religion catholique est la 
religion de l'Etat, aurait-elle eu pour but 
d'établir des privilèges en faveur des non 
catholiques ILe légîsjkiteur pdut incoatesta- 
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blemeot , ssiu$ blesser la reli^oii , idëclaref 
que tel acte fait voloBtaireroent y produira 
telle ou telle obligation \ il peut y par eiemplej 
déclarer que la femme qui douoera le }Qtxt 
a un entant naturel sera teoue de veiller k «PQ 
éducatipa^ de fournir à aon entretien , et 
même de lui laisser une parue de ses btetis 
après sa mort; U peut déclarer que celui qui> 
dans tel ou tel cas , adoptera un enfant , sera 
tenu de lui transiâeitsre s^o mum y de l'életer 
convenablement y et de Ini. laisser une cer-* 
taine partie de sa fortune» Mai» si ces diverses 
obligations ne sont pas contraires, à la reli* 
gion catholique y pourquoi les obligations 
que la loi fait résulter de Pacte d'union formé 
devant Tofficier de l'état civil ^y seraient^elles 
contraires ? 

Et à quelles absurdi^é^ ne sera-t^upes 
icond^it , si Pon déelave que ce n'est pkia b 
eoBsesitement dosmé devaav l'^fikien de l'àai 
civil > qui foroàe lea mariages entre les calbo-^ 
liques ^ D'abord ,. il faut adm^t^r^ qiue la loi 
aur le mariage a été rapfiovtée en mem# 
temps que la loi sur le divorce; car ceftte loi^ 
faisant abstraction de l'àinorité ecdésîastiquer^ 
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Ile s'bcctrpe que des formalités à remplir de- 
vant les autorités ciNiles ; et si elle a été rap- 
portée , on demande quelles sont les règles 
qu'un (foit suivre pour conlracierun mkriage 
valable. 

Avant la célébration , doit-on faire deux 
publications devant la maison commune, ainsi 
que le prescrit le code civil , ou faut-il les 
faire dans l'église de la paroisse ? Les actes 
d'opposition doivent-ils être signifiés à l'of- 
ficier de l'état civil ou -au curé ? Quelle est 
Tautorité compétente pour prononcer sur 
ces oppositions? Les actes deYnariage seront- 
ils tenus paf les officiers de l'état civil ou par 
les curés? hos premiers seront-ils chargés 
exclusivement des mariages des non catho- 
liques , et *les seconds des mariages des ca«- 
thaliques? dans quelles formes ces actes 
devront-ils être rédigés pour être valables ? 
Les curés devront-ils avoir Un registre dou- 
ble , et déposer au greffe du tribunal un des 
doubles qu'ils auront tenus? Ces registres 
seront-ils soumis aux mêmes vérifications que 
les registres des officiers de l'état civil , et les 
contraventions quïls renfermeront seront- 
TOME II. 17 
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elles poursviyl.es, d.ç.y^pt 1^ Juges o^idiff^irc» 
pgi,r le procweui; du Roi ? Dana ce c^JS , le» 
curés seront.-iJ^ passibles des gciues prQopn- 
ççes çonii;e Ijes officiers de l'état ci^ilî lie 
divorce n'étant plus admis pour les catho- 
liques, feur sera.-tfil pern^is d,e dpma^Dxler, 
(jpi»m,e a.ii.Vi:efoi&,, 1^ nuljit^ du, mariage ppqr 
cause d'éj^ilepsie, d'impuissance, du vqçu de 
çl^a^jieiç, ou d'bérésie en o^ajtière de religipj).? 
Ces diverses (juestions. et une foule d'aulres 
ont ^té sai^s dpute déj^ résolues p^i; ceux qui 
ont fait du. njariage un acte purement reli- 
gieux ; car il serait absurde de piçnser qu'ils* 
aient renversé la Légi^Iatioi^.exi^aijte sui: cette 
rafitière , sans l'avoir remplacé par upe légi?- 
lat^Di^ ppuyeUe. 

Miais ce ne serait pas.a^sez de s'occuper de 
l'ayenir ; il fiai^drait aussi s'occuper du passé , 
Qt examiner quel est le caract/èr/B des mariages, 
.qtii ont été f^its depuis le commencement d& 
la révolution; car s'ils. n'ont pas été célébrés 
dans les fpnpes presciites par l'église , on 
poi^rvai^. bieu.les déclarer nuls, puisque les 
lois eccléçiastiques n'ont jamais été abrogées. 
1| faiidrait sur-tout exaraiiter quelle est la 
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posiuoo des époux qpt, après avoir diY:orcéj^ 
ont contracté ua second mariage. Le* divorce 
n'ayant pas détruit le lien religieux y le seul 
dont ou reconnaisse aujourd'hui l'existence ^ 
il est évident que ces époux sa trouvent en 
état de bigamie y et qjae , si l'on veut bien leui^ 
faire grâce des galères , on ne peut du moins 
sre dùipenser de faire pronolicer leur sépara* 
tion , et de déclarer adultérins tous les enfaps 
auxquels ils ont donné le ^our. 
. Yoilà cependant 1 esabsurdes conséquences 
qui rési/Iti&nid'une décision q^i nepeut trou* 
ver d'excuse qjae dans l'ineptie des homaies 
qui l'ont rndue. Au^reste, ce n^est pas ici Is^ 
première fois que des magistralsse permettent 
de substituer les principes théologiques aux 
dispositions des lois. Dé}à la cour d'appel 
d' Aix avait jugé qu'un époux qui avait fait 
usage de la séparatioti de corps , avait im- 
plicitement reconnu que ses principes reli*»- 
gieux n'admettaient pas le divorce* , ei 
qu'ainsi, il ne pouvait plus prendre celte, 
dernières voie- pour faire prononcer la.disr 
solutioade.son mariage. Mais, par son arré;!^ 
4us x;6 décembre 181 x «,1a cour de eais&aûoa 

17 * . 
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ARRESTATION ARBITRAIRE- 

Thieri (Piiy-d^-Dôme) le as Octobre i8i4» 

■ i ' 

- • * \ 

A MM. LBS RÉDACTEUaaS DU CENSEUR. 

PufôQUB TOUS avez* le courage dfe Caire 
eottnattre }es actes qui tendent à branler ia 
e^nstitution dôl%tât, je Tais vous »gnaler 
ute abus d'autorité qui porte utie alt^fce 
iziauifeste ^ Fariicle 4 de la charte cof»tîta<- 
tionnelle. : , 

Le 35 août dernier, je me trouvai à dîner , 
avec une partie de ma famille , aux Martres 
de Vayres , à trois lieues et demie de Cler- 
mont. Un comte italien , qui donnait ce dî- 
ner , proposa de porter une santé aux liabi- 
tans de File d'Elbe. Ce toast ^ auquel je ne 
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pris aucune part , fat dénofeicë à M. de Cou- 
lades, préfet du Puis-de-Dôtue. Ce ttia^s- 
trat^ sur îe vu du procès-verbal dressé par le 
tnaire du lieu , pVit un arrêté cjtii oï'doiiïiaît 
l'arrestation de huit personnes qui étaient a 
ce dîner, parmi lesquelles se trôùvaiërit'un 
chanoine de la cathédrale Aè Clernïont , îè 
)Ujge de paix de SaUgûeS el une damé. 

J'étais revenu à Thiers, lieu de ma rési- 
dence habituelle , et où j'exerce depuis plus 
de dix ans les fonctions de secrétaire de la 
sous-préfecture^ lorsque le 4 août', à neuf 
heures et demie du soir , je fus enlevé de chez 
moi^ et conduit , pendant la nuit, de brigade 
en brigade^ dans les prisons de Clermont. 
Je devais être jugé, suivant toute la rigueur 
des lois, pour avoir (portait l'ordre )tedit 
publiquement des propos contre le gouver- 

« 

nement. 

A Éùôb arrivée dahs la ttlaisbn dWrèt, oa 
ttie hlit au secret : lorsque Je ftié ititérrbgé, 
je denlandâi de quel criiïië je ni^étais rendu 
coupable pour être traite avec tant de ri- 
gûeui' : on mé répondit que ce n'était pas^ 
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ta justice qui m'avait fait enfermer^ que c'é- 
tait un onire de radmiuîslraiion. 

Mon interrogatoire subi et les témoins 
^entendus, la chambre du conseil ordonna 
qu'attendu que , de l'instruction de la procé^ 
dijre , il ne résultait aucune charge contre 
moi , je serais mis sur-le-champ en Uberté; 
et le 9 septembre , après onze jours et six 
heures de détention , les portes de la prison 
Couvrirent pour moi. 

• Je ne parlerai pas de la douleur que mon 
arrestation a caiisée à ma mère, qui est sep- 
tuagénaire ; «ïais cette arrestation qui çi'a 
fait perdre mon emploi, a porté l'épouvante 
et la terreur ches; tous les êtres pensans. Où 
en sommes-nous , disait-on , si , au mépris 
de cette charte que nous tenons de la bonté 
du roi , un simple arrêté peut nous enlever 
"de nos foyers? où est donc cette liberté in- 
dividuelle qu'on veut nous garantir? M. de 
Coniades ne devait-il pas se bornera envoyer 
le procès-verbal des Martres de Vayres aux: 
tribunaux, qui, d'après Finstruclion de l'af- 
faire, auraient décerné , s'il y avait lieu, des 
maixdals d'amener ou. d'arrêt? Fallait-il ea 
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velopper Fiiinocent et le coupable , el pnoir 
avant que de savoir s'il y avait un délit ? 

M; de Contadesa appelé sur moi toute la 
rigueur de la loi , et toute la rigueur de la loi 
n'a pu m'atteindre ! J'ai donc été enfermé 
injustement; j^ai subi une peine non méritée; 
♦dès-lors il y a, de la part de M, Je préfet du 
Puy-de-Dôme, abus d'autorité et violation 
de la charte constitutionnelle. 

La loi ne me laissant aucun recours , au- 
cune action pour l'acte arbitraire que l'on a 
exercé envers moi, et tous les Français étant 
égaux devant la loi , quels que soient d'ail- 
^eurs , dit l'article i*'. de la charte , leurs titrer 
et leurs rangs , je ne peux que désirer que 
l'on frappe M. de Contades de . la peine du 
talion ; c'est-à-dire que , comme* moi, il soit 
emprisonné pendant %nze jours^ et qu'on le 
suspende de ses fonctions jusqu'à ce que l'on 
m'ait rendu mon emploi. 

Cet exemple nécessaire effraierait ceux qui 
seraient tentés d'abuser de leur autorité , ou 
du moins les rendrait plusicirconspects^ lors- 
qu'il s'agirait de violer ouvertement cette 
charte qui doit être le palladium des Fran- 
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-çùs. Je sais qti« je vais , peut-être , m'aitîrw 
de tiottTelles persécutions de la p^it dtg M. dt 
Cofitadeà^iBais jô m'en console d^avâtice, si 
je p-eut âaviYer à d'autres les maux i]u« j'ai 
soufferis , et ^contribuer , par mon dévoue- 
ment^ à l'aSRermisscnientdela Aouvelll^cotii- 
titutiou de l'Etat. • 

Agréiez , j^ V0U5 prie , etc. 

P. S. Comtnftnl concilier , à présent , Té- 
vènement que je rapporte avfec Tatliele iusëré 
dans le Journal dê& Débats y du mardi 4 
octobre , où Pon avàuce que persouufe n^â éie 
m inquiété ni persécuté; qu'aucuue pmohûè 
s^est ouverte; qu'il ïï\ été commis autun âôtè 
arbitraire de pouvoir , etc. , etc. , etc. ? Ah î 
ce rédacteu^ ne sait pas combien il y a de 
Victimes qui gémissent des abus d'autorité !... 
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S'IL EST. PERMIS , 

DE TUER UW TYRAN* 

o u 

OÊB!ÊRrJTïùN8 ^ur fOrdonmmùe dm 
li octobre i8i4 , gui ïsinwmblit le père db 
• Chargea Cathudal. 



LORSQiTÉ , dans une sotiétë ^ tin itidivi^ 
parvient à s'emparer', par ruse ou par "vio-*- 
f ence , d'un pouvoir S|ins litaît^s, tous les 
citoyen^ s^ trouvent à l'instant daû^ un ëleft 
pire que l'état sauvage ; car ils ne perdent piiis 
seulement les garaalies qu^ils trouvaient dans 
les lois , ils ^ont èncon^ privée del la faculté 
de fuir ou de se défendra ; faculté que les 
]peuples sauvages né peuvent jamais perdre. 

Plus les avantages d'une bonne police sout 
connus , plus les hommes qui tendent *& en 
priver leurs semblables doivent donc leur 
être odieux : et voilà pourquoi la haine que 
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portent les peuples à la tyrannie suit toujonrs^ 
les progrès qu'ils font dans le perfectionne- 
ment ^e l'art sociai ; voilà pourquoi les 
Grecs ^ qui connaissaient si bien les avantages 
de la liberté , s^écrîai<^jnr : O tyrannie aimée 
des barbares ! 

Nous sommes encore bien éloignés d'avoir 
les lumières nécessaires à la formation et au 
maintien d'une bonne organisation sociale ; 
cependant nous avons déjà fait quelque pro- 
grès , si l'on en juge par l'aversion que nous 
inspirent les maximes qu'on professait dans 
jks derniers siècles. Quels sont Jkes ministres 
qui oseraient aujourd'hui suivre les traces 
.des Richelieu ou des Mazarin ?. Quel est le 
roi qui ne craindrait pas d'ébranler les fonde- 
mens de son trône, s'il déclarait , à l'exemple 
de Louis J^IY, a que les rois soot seigneurs 
> absolus y .et onx naturellement la dispo- 
» sitionj^Z^i/z^ et libre de tous les biens qui 
y> sont possédés aussi bien par les genis d'é* 
jx glifie que par ié^vj séculiers , pouç.^/z user 
yy en toift temps comme des sages écoc- 
I» nomes et. suivant le besoin aénéxdl à^ 
» leur état ? ^ 



( 2% ) 

Maià qaelle que soit |a haine que nous 
inspire la tyrannie ; elle est encore biéu 
Ëiible en comparaison de celle que les an- 
ciens en avaient conçue. Les Grecs avaient 
tellement pris les tyrans^ en horreur , qu'ils, 
ïes considéraient moins comme des hommes 
que comme des bêtes féroces ^ et que Taction 
la plus glorieuse, à leurs yeux, élait celle de 
l^ur donner la mort. 

Laarchus , tyran de Cirène , veut obtenir. 
Erixo en mariage ; cette femme , que Plu* 
tarque nous présente comme une personne 
sage^ douce et humaine ^ attire le tyran chez 
elfe^ et le fait massacrer. Elle est appelée ea 
Egypte pour rendre compte de celte action 
au Roi qui protégeait Laarchus ; elle expose 
les motifs de sa conduite , et les hommes les 
plus puissans de FEtat approuvent hautement 
ce qu'elle a fait. 

La femme d'Alexandre , tyran de JPheres , 
forme le dessein de délivrer son pays ; elle 
trame une conpsiratlon contre son propre 
mari , le fait poignarder dans son lit^ et l'a- 
bandonnç aux habitans delà ville , qui , après 
avoir foulé son cadavre aux pieds ^ et l'avoir 
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mtiié àxm toviles )jps raes ^ le Bnvi dgf brer 
p|p des ehieBs. * * 

Hfirinodîus et An6togii4>n , oiaragéspAr un 
d^s d«ux eafans de JKsistarate ^ qui auraient 
siiccédé à k tyranoif de leur père ,. {brueiUK 
td^ projet d^èn a&rancbni lour pays% Au imn 
lieu d'aune fête piiblù|iiie' j îlk> parvtettoent à 
€11' pcMgnaider na* Ik sont isâfi k moirt paît 
«elui qu'ik n'ont pu atteindre; mais tiroia 
jdsaprèsv Aihjàfies^.dieiiténueiibre^ leur élève 
de» statues ^kns k pkfie pujbliquA >. et or- 
donne que leurs noms aenoat célébrés »pei'- 
pétmté. 

• ïiœoléon s^e«pose à la. nxort. pour aaaVIbs 
son frère tombé dans les. mains des enne-t 
mis. Bientôt après , celui-cis'empare de l'au- 
torité publique ; Timoléon se rend cbeer lu^ 
aif«c deux de se& amis:, poun rexJ^orier à nc^ 
pas devenir le tyran de sa patrie ; ne pquvani^ 
le dîsfiustder y il s>'éloigae en vqrsant des lar- 
mes ; ses serais frappent le tyr^n^ et le peupla 
approuve le CQurage et k générosité d'uu 
homme qui. a su sacrifier ses affections par- 
ticulières à l'intérêt de l'£lat. 

Celte haine que les peuples de la Girècfa 
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tout; dajd^ les discours de leurs philosophes. 
La pire des b.éie& sauvages, dit Bias, c'est kï 
^j^r^i^ , et des. privées , c'est le âatteur. On 
^emandi^ k Thaïes ce qu'il a vu de plus ex- 
traordipaû*e dans seslongs voyages y îLrépoKtd 
^ç c'esj; nu. vieux, tyran. Denis d^ande à 
A.niip}iQn q^uelestlfi meilleur Quivre connu ;. 
c'est celui, dût 1a philosophe ^ dont on a fondu- 
les ^i^tUiQS dfSi^ruiûdius. et dfAristogiftoii., 
!Enfin le$ Qi^ec^ Si'éiaieot fait un tel système 
4§ philpsa{}Iûe sur. la natu;re d^e li'homme , 
que celui qui eu admettait les principes était' 
obligé d'^îP tir.*: la confiéquftQce qu.'i;a tyraïi 
n'était qu'u/ie bete s^^ipi^e^oiL fér.Qce (i^.. 

Tiiçr un tyi:an. n'était dpuc pt»s s^wkmeat 
une qçiiop. .licite, chea; eux ;. c^élm^noa ac- 
tion glorie.u5e , qui n'éiaiti i;és0rvée. qu'aux^ 
grandes a^o^es. tes ^.om^ii^s parit9^eaieut. à 
cet égj^ndjtqvi^s Je,s;Qpiï4o;îs de^s.pi^upl!^ da 
la Grèce. ; et depqis X, BrutijSf,, q^iQOI|daeloa 
ses enfansà la.n\Qrt,pour av^oir voulu i^plaaen 

lesTarquins sur le trqne, jpsq^'àJM, !l$rutus^ 

"' . ■ " — rr — r— 

( I ) C'est en effet la conséquence qu'en tirait 

Platon : De repuhlicâ , vel de j'usio ^'\ib\ 9. 



( «?2 ) 

qui (>urnt César d'avoir asservi la république ^ 
aucun citoyen , à l'exception de Sylla , n'as- 
pira impuoément à la tyrannie. 

Cq sentiment de hahjepôur les oppresseurs 
ne pouvait produire que de bons résultats 
sous des gouvernemens républicains, parce 
que les droits et la durée des (onctions des 
premiers magistrats étant clairement déter- 
minés par la loi , chaque citoyen pouvait 
).uger sans peine si les individus investis de 
Tautorîté publique excédaient leurs pouvoirs^ 
ou se renferjnaieot dans les bornes qui leur 
étaient prescrites» 

*Mais, dans un gouvernenfent monarchi- 
que y la maxime qu*i/ est beau de tuer un 
tyran , peut avoir de funesies conséquences , 
sur-tout quand lès iltiinisires ne sont pas res- 
ponsables , et que les pouvoirs du prince ne 
sont pas clairement déterminés par la cons- 
titution de l'Etat. Chacun ne peut-il pas dire 
alors ce que Sénèque disait à Néron : Quid 
interest inter tyrannum et regem ? Spe- 
des enim ipsafortuna ac licencia par est , 
nisi quod tyranni in voluptâte sœviunt , 
reges non nisi ex causa ac necessitate*,.. 



(275) 

^yr^Hpui àutetn â ^hge distatfabiiè ; non 
nomine {i). • * 

• Ufàut cependdiif en convenir ; quel que toit 
«icHre respect pour les peuples et Icsphilo-^ 
sopbes de l'anliquilé , nous n'aurions jamais 
•ose pk*e»dre sur nous, sur-tout sousuîfygonirert 
neinom $age et modëré , de décider qu'il étak 
permis à chaque cifoyen<le tuer un tyran , et 
^ )uger par lui-même que' tel ou tel chef du 
gouvernement était un tyran. Nous aurions 
craint j en professant de pareilles roaiiîmes , 
-que quelque furieux ^ tel que RavaiDac , ne 
s'en autorisât pour porter le poignard dans le 
-sein de qnelqu'excellent printSe ; et cette 
«eraittte aurait suffi pour nous retenir. . 
- Mqis M. le chanceifer de. France est mmnB 
timidd que nous. Non-seulement il décide 
qu^il est permis à an particulier de se défaire 
tlii chef d^un gouvernement, il croit méms 
Xj[vie c'est une 'action mjériiiotrei Ce pe jieut 
'être en: effet .qu'en ^aasié(|uende ! de celle 
opinion qu'il a demandé et obienu de^ lettres 



« ' 



(i) De civm€7i!ia.^ lib. i , 6. 1 1 et iq.. 
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de nt^lesse pour le père de Georges Ca-^ 
doudal. . • 

Quelques rigoureux qaei soM^ot sur cette 
matière les principes de M^ le ckancçUer^ 
Dons conviendrons , si Fon veut > <]^'î]s sont 
justes, ^tqu'aujourd'buiy comme autrefois , 
il est beau d'attenter aux jours d'un tyran. 
Mais ce dont nous' ne oenvîendrons«pas éga- 
lement , c^est de la justesse de TappIicaEtum 
tqull a faite de cetie maxime. 

Sans doute, quand Bonaparte s'empara ^ 
p»r la force , des rênes du gouvernement y 
il fit un acte do tyrannie qui méritait d^étre 
puni de mort ; et si , dans ce moment^ 
Georges Cadoudal l'eût frappé d'un coup 
mortel , il n'est personne qui n'eût applaudi 
à son courage. Mais lorsque , pour son mal- 
lieur j la France eût reconnu la constitution 
de l'ibv S 9 l'autorité du consul se trouva lé- 
gitime , et nul ne put tenter de^a détruire 
par la violence , sans se rendre coupable 

d'un crime. 

Nous admettrons cependant, si l'on veut ^ 
que l'acquiescement au gouvernement con- 
sulaire nefut pas donné d'une manière légale, 
et qu'il ce détruisit pas , par conséquent , 
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le, vice d'usncpation dont rautorité des côil-* 
suis et de tous les autres corps de l'Etat se 
trouvait atteinte. Dans cette supposition^ il 
est certain que Bonaparte n'était qu'un tyran ^ 
et qu'ainsi chacun pouvait le détruire sans 
Crime , . pour en délivrer sa patrie* 

r 

Mais cela*justiBe-t-il Georges Cadoudal 
d'avoir attenté à sa personne ou à son auto-^ 
rite ?. Brutus, Tiraoléon , Harraodius et plu- 
sieurs autres on| fait périr des tyrans , et il« 
se sont couverts de gloire aux yeux de leurs, 
concitoyens , parc^ ^^e 9 dans leurs actions ^ 
ils n'ont considéré que le salut de leur patrie 
et de la liberté. Mais si Brutiis eût poi- 
gnardé César pour faire triompher Pompée ; 
si Timoléon eût autorisé le meurtre de 
son itère jpour replacer tel ou tjel magî^tra^ 
sur son siège j si Harippdius eût assas^ipé 
Hipparqtie pour faire triompher nn Ar- 
chonte expulsé par la république y leurs con^ 
citoyens les. eussent tous considérés comme 
de naisérables brigands ;t dignes du dernier 
supplice.' 

. Kr Ci^illon ,. dit M.oa\esq]aieu ^ jr^^fus^ d'afr 
fas«iQ(îr^ |ie duc de Ouf|e| mais U p^Trit à 
' ■' " '■■' ■" ' ^ ,8 *' 
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Heori III de se battre contre lai. Apres la 
Saint- Bartfaéleml , Charles IX ayant écrit à 
tous les gouverneurs de faire massacrer les 
huguenots^ le vicomte Dorte, qui comman- 
da t dans Bayonne ^ écrivit au roi: (( Sire , 
>» je n'ai irouvé parmiles habitans et les gens 
» de guerre^ que de bons citoyens, de braves 
D soldats, et pas un bourreau; ainsi, eui et 
V moi, supplions Votre Majesté d'employer 
y> nos bras et nos vies à cltoses faisables. » 
Ce gran4 et généreux courage regardait une 
lâcheté comme une chose impossible/ 

On dira sans doute qu'il y a de la gloire à 
servir son roi comme à servir son pays ; et 
qu'ainsi Georges Cadoudal ne mérite pas 
moins nos éloges que ces grands hommes de 
Fantiquité. Ceci demande une distinction: 
sérvirson roi dans l'intérêt de sa pat rie, est une 
action très-glorieuse ; mais le servir dans son 
Intérêt purement individuel, est une action 
qui peut être bonne , indifférente oxx crimi- 
nelle. Elle est bonne ,' si , par affection pour 
sa personne, on lui rend des services qui , 
en eux-mêmes , h^onc rien de côndaDbnàble : 
elle eslindifférènlé'siy par intérêt , OEHë'sert 
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dans des çbo&es gui ne sont point réprélién - 
sibles , comme on servirait toute autre per- 
sonne ; elle est criminelle, si, pour quelque 
motif que ce soit, on lui rend des services 
contraires aux lois, à la morale ou à Tinlérét 
de. la patrie. Sully, Dubois et l'assassio du 
duc de Guise j ont tous servi leur roi 3 mais 
si le premier est un^and homme , le second 
est un infâme, et le troisième un scélérat ; et 
nous ne voyons pas , dans l'histoire , que les 
minières d'Henri 111 aient fait obtenir das 
lettres de noblesse à celui-ci. 

P^diileurs , si Georges Cadoudal considé- 
rait Louis XYIII comme roi légitime des 
Français, lorsqu'il vint tenter de renverser 
le gouvernement consulaire , il est certaip 
que Napoléon Bonaparte se considérait aussi 
comme consul légitime; et cette erreur , ^i 
c'en était une , était partagée , Bon*seule- 
ment par la France , mais encore par toutes 
les puissances de l'Europe (i)« 

(1) Lorsque les armées coalisées sont entrées dans 
paris I- elles ont reconnu et proclamé que les Français 
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Maiotenant il s'agit dé savoir si , lorsqu'un 
peuple reconnaît la légitimité de son gouver- 
nement j et que tous les peuples voisins la 
reconnaissent avec lui , il appartient à ua 
individu de considérer ce gouvernement 
comme illégitime , et de chercher à le ren- 
verser pour en mettre un autre à sa place- 

Si Von décide qu'un pareil droit ne peut 

» • * * 

appartenir à un simple particulier , on doit 
convenir que Georges Cadoudal n'a été qu'un 
brigand , et qu'il a justement péri sur l'écha- 
faud ; si l'on décide au contraire que chaque 
citoyen a le droit de prononcer sur la légiti- 
mité d'un 'gouvernemeiit , et de le détruire 
quand il le croit illégitime, je detaande ce 
qu'on aurait à répondre à ceîixi qui, déniant 
la légitimité du gouvernement actu^ , cher- 
f|}ierait à ïô renverser. 

H est donc évident que INordonnance ob-r 



ayaient le droit àe se donner le gouvernement quMls 

-jug^tiietit convenaWfr s e > comm e n t «Viurîona-»ou* 

pas eu , aprè$ la chute du directoire y le droit que 

laous avons eu après la chute du gouvernement im^ 

érîàl ? ' 



iT . .~ 
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tenue par M. le chancelier consacre des 
toa^imes iiesirucilv6.s âe .t<»uies sociétés , ou 
^qu'elle a. pour ohjetde rjéconop^nsier Ja ten- 
Mxve d'un .crime quî,ii ]'4poque <# il fut 
^ntrepiis, .ne pouvait ^i^ même étr^eutUe 
^ux personnes lOn labeur desqueUee.on prér 
jtend qu'il d$^au être consfiftis. 

Mats , »6n Ja jcaosidëra/ii sous Ae .derniet' 
rapport ^ ceue ordonnance n'^st-daUâ pas es^ 
seatieBement oooiraire at0 lois e^ia ma^ 
raie f Si des indwidusj qui ont /^ Jusfê'- 
ment punis comme des -brigands sous un 
règne , sont bonor/és sous un aulre pour les 
iaits même qui ont motivé Leur .coadamna- 
tioii , quelle sera notre règle |)Our apprécier 
Jes acûons des bommes ? I^s mêm^ • faits 
devront-ils être considérés comme des cri-^ 
mes, ou comme des actions vertubuses, 
selon qu'ils ^eront fiaivarahles ou contnùres 
aux passions des grande ? On a bien vix des 
bommes 6alaner des traîtres ou des assasmas ; 
mais en a*t-on jamais vu qui aient cbercbé à 
fonder la noblesse sur le meurtre ou sur la 
trabison ? 

La noblesse est upe récompense destinée 
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aiu hôcbmes qwi ont rendu de grands séf- 
viceià leurs pay&^T mais quel est Fliomme ver- 
tueux qui voudra la mériter, si on rem]ploîe 
a rëcaro{)eoser indifieremctiedt des actions 
criminelles ou vertueuses? Il est e(n France un 
grand nombre d'anciennes familles dont Its 
auteurs se sont sigaalës'par les services qu'ils 
ont rendttSL.^Xét^7 c^P^fldaut s'énorgueilli- 
raiem-elles de leur origine ^ si leurs ayeox 
n'avaiej^eu qu^ le mérite de Georges Ga- 
dôudai^Quand les^Aihéoiens eurent abusé 
de Fostracisme contre un homme sens mé- 
rito^ il^ cessènent de l'employer 9 «i la no- 
blesse est accordée à des hommes déshono^ 
rés, loin d'être une récompense, elle t>e sera 
<|u*une marque <l?îgnominie , et personne ne 
voudra la recevoir. 

.Au reste, quand on veut consacrer la 
maxime qu^il est beau de tuer un tyran , 
on devrait , au moins par prudence ^ nous 
donner une définition exacte de ce motv 
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« « 

DE L'ARRÊTÉ 

DE M. LE CHANCELIER DE FRANGE, 

tou :28 OCTOBRE i8i4, 

JRjKLJTXP aux journaux et autres écrits 

périodiques. 



' . Lorsque le: ministre de liniérieur a pré- 
senté à 1^ chambre des députés un. projet de 
ioi deviné à sanctionner l'ordonnance par 
laquelle il avait arbitrairemeut. rël^bJi la pen- 
sure préalable et arbitraire créée par Bonar 
parte > il existait déjà plusieurs journaux doot 
la propriété n'appartenait; ni au gouverne- 
ment, ni à F^ltat. 

Si le ministre u'a\ait eu pour objet que 
d'arrêter les écrits séditieux ou difiaqpiatoire&y 
ainsi qu'il l'annonçait ^ il se serait borné a 
faire déclarer qu'aucun éerit ne* pouvait être» 
publié qu'anrès avoir élé préalablement ^u- 
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8uré ; car ce inoy en était suffisant pour faire 
taire toutes les erreurs et toutes les vérités 
dont on redoutait la p^blicatÎQ^. On aurait 
donc laissé à chacun la faculté d'établir de!5 
)QumanY)â.b:cbai^e 4e l^s foun^^t^re k\% 
censure préalable et arbitraire , et Ton se se- 
rait sur-tout abstenu de dépouiHer de leur 
' propriété les personnes qui en avaient d^à 
établi depuis long-temps. 

Mais le motif réel pour lequel on voulait 
anéantir la liberté de la presse était moins 
d'empêcher la publication des principes sédi- 
tieux^ que de propager librement les^na^imes 
de la servkude.il ne suffisakdoac pasd'x)bii- 
ger les }oaniaKstes à se taire en soutaeitanâ 
leuirs écrits à une censure préalable et aidù*- 
traire des agens du gouvernement 4 ii fallak 
encoi^e les o4;>liger. à parler au gré de iétti^ 
£x-6elleBQes ; en pour cda il etak ^aéipesefaiie 
de mettre les journaux hors .dp la.Loi , et.de 
<lonner aux aûfisu^es de ârcHtide les anéantir 
^pbitraîre^eiikt* 

M. de MoutesquÎQu a donc inséré dans le 
projet de loi ^n aMicle po^tapt que les }our<- 
liavx et écrits périodiques ne pourraient ps^^ 
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rattre qu'avec raMorisaûoB éa roi. On fturak 
pu objecter conirié cet article», que , tous les 
Franéài^ étant égaux dbvaut ia loi , il n'était 
ipas permis de donner aux uns , à l'exclusion 
des autres , le privilège de faire des jourpaux; 
et que d'ailleurs ce privilège pouvant être ai^- 
bitrairemem accordé ourefxisé, on enlevaît 
la propreté des journaux existaiis aux per^ 
sonnes qui les* avaient créés. ' 

Cependant , comme jl était évident qu'en 
établissant la censure préalable et arbitraire, 
on violait l'article de la c||aii.e par lequel la 
liberté de la presse nous avait été garantie, fl 
n'y avait pas de raison pour ne pas violer 
aussi l'article qui avait gars^nti Tanéantisse- 
ment des privHéges, en déclarant que torfc 
lès Français étaient égaux devant 'la loi ; enfîà 
Il n'y avait pas plus de raison pour ne pas 
violer l'article qui déclare que toute» les pro- 
priétés sont inviolables. 

L'article du projet a donc été adopté , el 
du moment qu'il a été promulgué , aucun 
journal ni écrit périodique n'a pu paraître 
^ans l'autorisation du roi. Cette autorisation 
^uv^îx çté «ne garantie contré les sujiprçs- 
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sioDS arbiuair.es^'si dUci Qti^.Qniiaiiiée de Taur 
tôrUë royale; e<;le9aiiBis|r.Qs.s^iiraieDt exercé 
•sur. les jourotalÎMes uo de^ppti&me.uo pen 
moûas vialjem, s'il leur avait été interdit de 
prendre aucune mesure , sans y avoir été spé- 
cialemeot autorisés par le rui.U faliaix doue 
violer la loi et usurper Pautotité royale, pour 
.que la loi sur la censure arbitraire pût bien 
remplir l'objet qu'on sien était promis, 

L'ariicle 9 de cette loi porte : & Les jour- 
naux et écrits périodiques ne pourront pa- 
raître qu'avec F autorisation du roi. » Or,, 
nous lisons, dans un arrêté du 28 octobre 
18149 de M* le chancelier de France, que 
<c nul journal' ou écrit périodique^ ne sera 
publié- . • . s'il n'a reçu l'autorisation presr 
crite par l'article 9 de la loi précitée » ; . eft 
que ce cette autorisation sera accordée et 
» pourra être retirée; savoir, po\xr les jourr 
)) naux qui paraîtront à Paris tous les jours^ 
pi par le directeur général de la police , et 
» poui* ies autres journaux et écrits pério- 
y> diquesqui seront pubjiés dans le royauipe, 
*>» par le directeur général delà librairie. » 

Ainsi, d'après la disposition de la loi, c*eH 
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le roi gui doit autoriser la publication dé^ 
journaux au autres feuilles périodiques ; et 
d'après Farréié de M. le chancelier de Franeey 
c'est par M. le directeur général de la po^ 
Uce , où par M» le directeur général de la 
librairie que ratttorîsâlion» sei*a non-seule- 
ment accordée , niais méiSe retirée^ Ce n'esl 
certainement pas ce qu*ont entendu les deux 
dianityres lorsqu'elles ont adopté le projet de 
loi de im. de MOntesqiiiou. 
'On ré(K>ndra Sans doute que le roi n'dgit 
qiie par ses ministres, et que l'autorisàUoiï 
accordées diâr Retirée par MM. les directt^urs 
généraux de la police' et de la librairie y 
doit être considérée comme ayant été accor» 
àée ou retirée par le rbi-lui-m^me.TouslA 
actes émanés del'autoriié royale doivent -né^ 
eessairemrât être çontre-^^sigoés par un lini- 
lîistre^ c^ es^ Vrm^ mai* il^ in^ suit-pas de lit 
que le^^iûistr^ poissent Mre tous les a<$t;ep 
qiie les'loîsr d^ l'état plâdMtdans le :^ei»do 
des attribtition^'du roi ^ satis^ obtenir sa signa- 
.ture. Un minime n'a pasrlé drôii, par éxêiTir 
pie , deipi'ésèMèr-ou d?^ safl^tiorîtiér uneloi ;' 
i4 ti'a pas k^rëit d'éli^é^dbs^ônâjgistrat^; dé 
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obliger les rédacteurs k dire tout ce que les 
ministres voudrotft publier, La censure im- 
posera silence ^ la crainte de la suppression 
fera parler. 
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r. PARTIE. 



CHAMBRE DES PAIRS. 



SÉANCES des \^\y^^et ii octobre i8i4j 



Séance du i"". octobre. Ofl^ le président 
annonce que , depuis la dernière séance , il a 
reçu deux messages de la chambre des dé-- 
pûtes, contenant l'envoi de résolutions prises 
par celte chambre , les 20 et 21 du mois der- 
nier. L'une de ces résolutions est relative à 
l'exportation des laines et béliers prévenant 
de troupeaux mérinos français ; la seconde 
tend à modifier la loi du 19 septembre 1807, 
relative aux attributions de la cour de cassa- 
sation. 

Lecture faite de ces pièces ^ M. le pré-; 

TOMB u. ig 
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sldent ordonne qu'elles seront imprimées et 

'(âisirîbuées aux bureaux. 

Séance da^, M« le prt^ident; annonce que 
la seconde résolution de la chambre des dé- 
*pntcs, relative à riritèrprétation des lois, 
ayant été examinée dans les buTeaux avant 
l'ouverture de la séance', il y a lieu de dé- 
cider , aux termes de Tart. 37 du règlement, 
* si la discussion s'outra sur-Ic-cliamp, ou si 
rassemblée nommera une commission spé- 
ciale pour lui faire son rapport. 

Plusieurs membres proposent de faire pré- 
céder la nomination d'une commiisi^on par 
ime discussion préliminaire qui aurait le dou- 
ble avantage d^éclairer l'assemblée sur le 
choix des membres de la commission , et la 
commission elle-même sur les vues de l'as- 
fccmblce. 

La chambre consultée décide qu'elle ou- 
vrira sur-le-champ la discussion. Un de MM. 
les secrétaires fait en conséquence lecture d# 
Ja résolution dont il s'agit. 

TJn membre pense qu'en abandonnant à 
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arûcles de ceue résoluùon., U,coniviûnt«au~ 
jourd'hui de se borner à la disçU^kmduiprin- 
xipe quihii sert de b^se', et:de' décider , en 
;adopiant ou rejetant ce principe , si l'inlor- 
prétation des lois appartiendra au pouvoir 
îégislalif, ainsi que le propose la cbatnbre des 
.députés; ou si, conformément à la loi du ^6 
^eptepcibre iSoy, elle continuera d'appar^e^ 
tâv àupe des branchée de ce pouvoir / pu au 
cppscil d'Ëtat. Le travail de laxommis>6ipn , 
ajoute l'opinant, deviendra facile, si le prin- 
cipe est une fois adopté , puisqu'il ne s'agira 
que de faire disparaître par de légers amen- 
demens quelques vices de rédaction. S'il ne 
l'est pas, il paraît difficile de prévoir quel 
parti prendra l'assemblée^ et par quel motif 
elle se déterminera. 

L'adoption du principe est appujée par 
divers membres. L'un d'eux observe qu^on 
peut d'autant moins- le contester , que , dans 
le cas prévu , il s'agit vçritablement d'une l,oi 
nouvelle, la loi e^iistante étant supposée tel- 
lement. obscure , qu'on ne saurai t en déler- 
miner le sens. Autrement elle serait inter-s 

19 *. 
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prétëe par les tribunaux y dont les décisions 
journalières sont une continuelle interpréta- 
ùon de la loi. 

Un membre réclame contre celte préten- 
due interprétation attribuée aux tribunaux. U 
borne leurs fonctions à Tapplication de la loi , 
dont il leur interdit toute espèce d'interpréta- 
tion. Âusurplus^une interprétation telle qu'on 
la suppose, lui parait, comme au préopinant, 
une loi nouvelle , qui ne peut être établie 
. que par le pouvoir législatif. Mais'il voit dans 
l'application de cette loi au fait qui en a été 
l'occasion, un véritable eflPet rétroactif que 
rien ne peut excuser , et dont en Angleterre 
l'injustice a tellement été sentie , que jamais 
une loi interprétative n'y est applicable à la 
question qui l'a fait naître. L'opinant vou- 
drait qu'il en fût de même en France ; et il 
propose, dans cette vue , de laisser aux tri'- 
bunaux le soin d'appliquer la loi comme ils 
Tentendent , sauf au roi, d'après les comptes 
qui lui seront rendus , à proposer les lois in- 
terprétatives qu'il jugera convenables^ mais 
sans que jamais cette proposition devienne 
nécessaire. On éviterait ainsi les difficultés ' 



f 



( ags. ) : 

inséparables d'une interprétation obligée ^ 
soit qu'on Tattribue au pouvoir législatif , «soit 
qu'on la défère au roi, ou à la cour de cassa- 
tion. 

U^ membre, en convenant des difficultés 
que présente la question soumise k Rassem- 
blée , pense que l'unique moyen de les éviter 
est de s*en tenir aux principes établis en 
1791 par l'assemblée constituante. Suivant 
ces principes , la cour de cassation y en sinnul-^ 
lant, pour cause de contravention aux lois , 
un jugement de cour souveraine , ne peut 
statuer sur le fond de l'afTaire. Elle est tenue 
de renvoyer à une autre cour, qui peut ju'gef 
comme la première, et dont l'arrêt peut éga-^ 
lemelît être cassé. Mais après deux cassa tipns, 
si un troisième jugement , conforme aux deux 
premiers , est eneore déféré à la cour de 
cassation , elle ne peutstatuer sur ce pourvoi, 
et la question doit être soumise au pouvoir 
législatif. 

Ces principes , dont le maintien n'importa 

pas moins aux attributions de la législature 

qu'a l'indépendance et à la dignité du pou-- 

V \©ir pdiciairé , ont été conférés parti^ûs^ 
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constitutions çdaséçutives. On peut méxàe 
dlrfc iju'ilà Forti été par la charte oonsthu*- 
tloonelle du 4 }uin, qsi^ en maintenant lés 
cours et tribunaux existans , maintient, évi- 
demitient lâ coiir de cassation et les principes 
siu' lesquels repose son établissement. Il est 
donc impcTssible de s'en écarter dans la déli- 
bération. Mais, d'après ces principes, il y a 
lieu à interprétation , danà le cas d'un troi- 
sièfne arrêt attaqué par les mêmes moyens 
que les deux premiers; La (|uesiion se réduit 
donc à savoir par qui sera donnée cette in- 
terpréiaûon. Si, comme on ne peut en dou- 
ter , une déclaration interprétative est une 
véritable loi , il s'ensuit qu'elle ne peut être 
donnée que par le pouvoir législatif, et daus 
la forme ordinaire des lois. C'est ce que pro- 
pose la résolution , conforme en ce point à 
la .maxime de droit : Ejus est interpretari 
legenij cujus est condere. On ne peut donc 
élever contre le fond de celte résolution au- 
cune objection raisonnable. Si dahs ses dé- 
tail$ , qtii , aux yeux de l'opinant , paraissent 
faciles à jusdfier , elle avait besoin de quel*^ 
ques amendemens , ils pourront être pixi- 
posés article par article. 
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Un nouvel opinant entreprend d^éclaîrer 
ce qui â été dit sur Pinterprétation des lois 
par \ts tribunaux. Il observe que cette inler- 
prétalîon, qui n'a pour objet que l'application 
d^ la loi, n'est point celle dont il s'agit dans 
la résolution proposée. Sans doute , on ne ' 
peut appliquer la loi sans l'interpréter , c'est- 
à-dire , sans entendre ses dispositions dans 
un certain sens qui les rend applicables à 
l'objet en litige ; mais partout où ce sens 
est clair et se découvre à tous les yeux, il 
n^y a point de véritable interprétation. Celle- 
ci n'a lieu que dans le cas où la ni^nie loi 
est différemment entendue, différemment' 
appliquée par divers tribunaux. Alors il faut 
bien , pour les accorder , que le sens de la loi 
soit déterminé d'une manière précise par le 
législateur; et c'est le cas de la maxime : Ejas 
est interpretari legem , cujus est condere. - 
Cette dernière interprétation, essentielle- 
ment réservée au pouvoir législatif^ est ex- 
pressément défendue aux tribunaux par nos 
anciennes ordonnances et par l'article 5 du 
code civil. 

Il n'y a donc rien de commun entre l'in- 



(396) ' • 

•tcrprétalîon joamalière de la loi par les tri-' 
buuaux j et Finterpellalion qui a lieu par voi« 
législative. On a prétendu trouver, dans l'ap- 
plication de celle-ci à la question qui l'a fait 
naître , un effet rétroactif que rien ne pouvait 
excuser. Mais il est de principe, au contraire^ 
que l'effet d'une déclaration interprétative se 
reporte à ia publication même de la loi in- 
terprétée ; et que le législateur , en déclarant 
son intention , ne fait aucune disposition nou- 
'velle,'suivant la maxime : Qui déclarât nihil 
nopi dat. On ne peut donc trouver dans une 
loi qui n'a pas cessé d'être la même pour 
être devenue plias claire , un effet rétroactif 
qui n'y existe pas. Cette objection écartée , 
/ que peut-on alléguer contre une réseluiion 
conforme à tous les principes , et indispen- 
sable daûs l'état de notre législation actuelle? 
Quelques vices de rédaction peut-être : mais 
il est facile d'y remédier , et l'opinant eu 
proposera les moyens. Il voudrait, par exem- 
ple , qne dans le premier article on supprimât 
c^s mots : sur la question de droite qui n'in- 
diquent pas nettement l'objet sur lequelpro- 
x|0nce la cour de cassation dans le^cas sop-; 
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posé. H voudrait aussi qu'on ajoutât à Tart. 3, 
qui veut que la déclaration interprétative son . 
donnée par le pouvoir législatif, et dans la. 
forme ordinaire des lois , une disposition 
portant que la cour de cassatioji et les tri- 
banaux seront tenus de s^y conformer. 

é 

Un membre observe qu'il a vainement 
cherché dans lat discussion l'éclaircissement 
de quelques difficultés dont il attendait la 
solution avec impatience. Il nevoitenprio.^ 
cîpe rien qui s^'oppose à ce que l'intérpré- 
taiion des lois soît attribuée au pouvoir lé- 
gislalif. Mais cette attribution lui paraît, dans 
la pratiqiae , sujette à beaucoup d'inconvé- 
niens^ dont' le premier sera d'obliger les 
parties , déjà fatiguées par de longues disciis^ 
sions, à attendre^ pour obtenir une dééU- 
ratioii interprétative ^ l'époque p^fut - être ; 
éloignée de la réunion des deux chambres*. 
Un inconvénient plus considérable encore 
résulterait du dissentiment des d^ux chambres 
sur l!inlerprétation proposée. Ce dissenti- 
ment 9. dané le cas ordinaire d'une propo- 
sition de loi, n'a pas la même importance , 
parce qu'il existe un étqit antérieui' ^ auquel 
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on peut 5*en leriîrY'sîffeloî es^i^rejëtéë. 1^9 
ici une déchrralîbn' l'égîsliaitive est absbiument 
ntécessaire, et l'opinaot demande quelâ seront 
les ' mojen^ de l'obtenir. 

" Un des^ préopinans répond que la sup- 
position d'uQ dissentiment entre les deux 
chambres , sur ^riè pure question de droit 
étrangère à toute considération de fait et 
dfe circonstance , est moralement impossiible. 
Quant à la nécessité d'attendre leur réunion y 
pbtxr obtenir une déclaration interprétatire , 
ihpense q^'on ne peut fonder sur un pareil 
moyen le. rejet d\Mie disposition exécutée 
sans réclamation depuis vingt-cinq ans , et à 
laquelle on: n'aura que rarement besoin de 
recourir. 

i^usieurs membres proposent de fermer 
là discussion , et de nommer une commission 
spéciale de cinq membres, — Cette propo- 
sition est mise aux voit et adoptée. 

Séance du 8: M. le présideiit annonce' 
qu'il est cfcargé de représenter' de nouveau 
à'ia chambre dfes pairs le projet déloî sufr le* 
natumlbatiom, d0lit4'art;ieie^'5 a ét^ amendé; 
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par la ciiambre des députés» La claambrê' 
ordonne le renvoi de ce projet dams les 
bureatrs. 

L'ordre du jour appelle le rapport sur la 
résolution proposée par la chamfare ée» dé"- 
pmés relativement à l'interprétativ^a des lois. 

M. le comte Âbrial obtient la parole au 
nom de la commission. 

Les dispositions de la résolution présentée 
par la cbambre des députés , dît-il, ne sont 
po^nt nouvelles ; elles remontent à l'origine 
du tribunal de Cassation, et font partie de' 
l'acte même de son institution. Le- tribunal 
dQ cassation , par son essence , ne cannait 
point du fond des affîiires. 11 n'est prépcKsé 
que pour le maintien de la loi ; lors donc qu'il 
Câs^e un jugement en dernier ressort pour 
contravention à la loi, il renvoie devant un . 
autre tribunal afin d'être statué de nouveau * 
sur le fond. Il était aisé de prévoir que les' 
seconds juges pourraient juger comme les 
premiers /et qu'après une seconde cassaticm . 
le troisième tribunal pourrait encore pro- 
noncer comme les deux précédens ; ïk fallait^ 
metire un teritfe à celte série éternelle de* 
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pourvois^ et c'est ce qa'afaît la loi qui a créé 
le tribunal de cassatiou. 

m 

Cette loi du 229 novembre 1790, sanctioii-> 
jdée \%i". décembre de la même année ^après 
avoir dit à l'article 3 : a Sous aucun prétexte 
et en aucun cas, le tribunal de cassation ne 
pourra connaître du fond des affaires ; après 
avoir cassé les procédures ou le jugement , 
il renverrale fond des affaires aux tribunaux , 
ajoute l'art. ai.)> Si le nouveau jugement est 
conforma à celui qui a été cassé , il pourra 
encore y avoir lieu à la demande en cassation ; 
mais lorsque le jugement aura été cassé deux 
fois, et qu'un troisième tribunal aura jugé en 
dernier ressort de la même manière que les 
deux premiers , la question ne pourra plus 
être agitée au tribunal de cassation , qu^elle 
riait été soumise au corps législatif , gui , 
en ce cas , portera un décret déclaratoire 
de la loi; et lorsque ce décret aura été sanc* 
iionné par le roi , le tribunal de cassation 
s'y conformera dans son jugement. 

Voilà bien les mêmes dispositions que fait 
revivre la résolution de la chambre des dé- 
putés. Dans le même cas , elle indique 1er 
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nfêtne remède , savoir, le recours au pouvoir 
législatif. Nous marchons donc ici sur une 
route frayée.|Il n'est pas nécessaire de créer 
les principes 6u d'aller les chercher bien 
loin. 

Ces mêmes principes se retrouvent dan« 
le décret du 5 fructidor an 3. L'article 266 
porte : a Lorsqu'après une cassation le se- 
cond jugement Sur le fond est attaqué par les 
mêmes moyens que le premier, la question 
ne pourra plus* être agitée au tribunal de 
cassation sans avoir été soumise au corps 
législatif qui porte une loi à laquelle le tri" 
banal de cassation eàt tenu de se confor^ 
mer. » 

On reconnaît donc ici, cpmme dans la loi 
précédente , la nécessité de recourir au corps 
législatif pour faire interpréter la loi, lorsque 
les tribunaux et la cour régulatrice se trou- 
vent en opposition sur son application. 

La loi du 27 ventôse an 8 dérogea à cette 
«âge disposition. Elle voulut-, art. 78, « que , 
lorsqu'après une cassation^ le second juge- 
ment sur le fond serait attaqué par les mêmes 
moyens que le premier , la question serait 
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Tesprit 9 l'effet. Or , quel est le pouvoir qm 
peut convenablement déclarer le sens , l'es- 
prit, l'effet d'une loi, si ce n'est le pouvoir 
duquel elle est ëmanëe. 

La charte constitutionnelle ayant rendu a 
la puissance législative toute sa pureté et 
toute son étendue , il était naturel qu'on s'oc- 
cupât de ramener la législation, sur le point 
dont il s'agit, aux vérîtables maximes , et tel 
a été Tobjet de la résolution qui vous a été 
présentée. L'analise des lois précitées prouve 
que la chambre des députés n'a fait autre 
chose que rappeler la loi primitive de la 
cour de cassation, et l'adapter à nos institu- 
tions actuelles. Cette résolution ne présen- 
tant donc à la commission aucune innovation, 
mais seulement ]e rappel de principes avoués 
et de toute évidc^nce , elle y a donné son as- 
sentiment d'une voix unanime. 

L'article i*^. de cette résolution est iinsî 
conçu : ce Lorsqu'après la cassation d'un 
premier arrêt ou jugement en dernier ressort y 
le deuxième arrêt au jugement rendu dans )a 
même affaire et entre les mêmes parties , 
«5t atjiaqué par les mêmes moyens qtie le 
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premier,' la cour de cassation prononce > seo* 
lions reunies, sous la présidence du chaa* 
celier de France. )> 

Celte mesure de réunir toutes les secûoos 
de la cour de cassation sous la présidence du 
chancelier de France , est très^sage. Elle a 
pour objet, par cette réunion de lumières ^ 
de jeter sur la question controversée le plus 
grand jour , et d'empêcher un troisième pour- 
voi. Comment, en effet, se persuader que 
toutes les sections du premier tribunal da 
France, présidées par le premier magistrat, 
se laissent de nouveau tromper sur le sens 
de la loi? Il faudrait avoir ujae grande forc^, 
d'opinion pour résister à un préjugé si impo- 
sant et si respectable Cette mesure peut donc 
véritablement empêcher un troisième pour- 
voi , et par-là prévenir la demande en inter^ 
prétalion. 

La loi du 27 ventôse an 8 donnait au juge- 
ment des sections réunies force de loi, et 
c'est en quoi elle était fautive ; l'affaire n'é- 
tait plus renvoyée devant les tribunaux. Dans 
la résolution actuelle , au C9ntraire , cette 
réunion des sections ne change pas la nature» 
TOME II. . ao ' 
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àa fogement ; le troisîèitte tribunal auquel 
V^mPe «Si renvoyée .peut encore juger avec 
toute la liberté de son opîdion ; tout est donc 
régulier dans ce premier article de la réso* 
lutioiï. 

L'article 3 de la résolution porte : ot Lorsque 
llatrèt ou jugement' dès cours et tribunaux 
aurai été cassé deux fois , si un troisième tri- 
bunal juge de la nrême manière que les deux 
précédens , et qu'il y ait , par les mêmes 
itioyens, un pourvoi en cassation, il y ^ lieu 
à rinterprétation^ de la loi , et il doit eu être 
référé au pouToir législatif par la cour de 
Cassation; d « La déclaration interprétative , 
ajoute F'artide 5 , est donnée par le pouvoir 
législatif dans la forme Ordinaire des lois. » 
* On retrouve là l'article si de la loi du 27 
novembre 1790. Lorsque tes» cours souve- 
raines, par trois jugemens consécutifs ^ se 
montrent en opposition avec la cour de cas- 
sation sur le seus d'une loi, il est évident que 
cette loi a besoin d'être expliquée , et nulle 
autorité ne peut donner cette- interprétation 
que 1» puissance législative. Si , par Fordôn- 
bancede lôfij^^leroi s*était réservé à lui seul 
le droit d^interpréter les lois, c'est qu'il eier- 
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'Çâit la plénitude da potivoir iégislatif. Mab 
'aujourd'hui ce pôuvoit- est exercé par le rod 
qui propose , et par les deux cbatiibres qvH 
discutent et adoptent : c'est donc par cette 
voie seulement qu'on doit arriver à l'înter- 
"préialion de la loi. 

' L'article 4 de la résolution porte c <k La loi 

lAterptétative né cfiange rien ativ jng^meM 

-qiÂ auraient acqois Fautoriié de la chose 

)«igée, et aux trafisactions arrêtées avant sa 

publication. (C L'article 5 termine en disant t 

'€ Toute loi contraire aux dispositions ci* 

' dessus est abrogée, d 

Le rapporteur ne trotxve aucune observa» 

- tîon' à &ire sur ces articles^ at il passe à l'exaK 

> men de quelques objections qu'on «vait faites 

sur l'objet de la résolution. On a observé > 

' dit -il , qu'une loi interprétative était une loi 

nouvelle , qne les lois ne devaient point avoir 

d'effet rétroactif ; que cependant , dans Tes^ 

pèce^ on d<A;ineraît nn effetf rétroactif à la 

loi interprétative. 

Cette objeettqn n'avait sans doute pas 

' échappé aux antelirs'de la loi primitive sur le 

tribunal de cassattion^ et l'on voit qu'iUne 

20 * 
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sY soûi p^S, ari'étés. En effet , il faut biea 
distiDguer une Joi iatf^rprétative d'une loi 
lioii,veU<9 : c'est la loi qopvelle qui ne doit pas 
avoir d'effet rétro^cdf ; mais une joi inter- 
|)rétativç n'est p^s uqe lot qui dispose, (fe 
novo j c'est une loi qui 96 raj^pOrle à F^a* 
cienne pour l'expliquer, pour en f^ire cpn- 
saUre le' véritable sena^ £Ue n'ajoute ni ne 
dimipueà cette loi ancienne. Elle dit seuler 
ment, tel est h sens de cette loi ancienne^ 
•C'est ainsi qu'il faut et quHI a toujours J^Uu 
i'entendre. Cette déclaraûoa sejreporte donc 
à la loi ancienne qui seigle disp^o^e , mais dis- 
pose d*après la déclaratioa sans ambiguité. 
C'est donc^cette loi ancienne qui jiige et qui 
doit jugenje procès, sans qu*il y ait aucun 
effet rétroactif. 

On^a.dit qu0 les séaiices des deuk cIiatlibi'iQS 
n'éiant pas;perpiétbelles ^ si/da^s l'iol^yaUe 
d'une session à l'autre , il y avaÂt. li^u à .se 
. pourvoir, par inteirpréiatiiQn , les parties se- 
raient obligées d'attendre^ loDg-lemps,'. ce 
qui serait extrêmement . :pé9tble , à des per- 
sonnes déjà fatiguées par toutes les alterna- 
tives de ces arrêts et de ce&jeassations« 
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On a dit que rinconvénient serait bien 
plus grand s'il arrivait que les deux chambres 
du corps législatif ne fussent pas d^accord. 

Que résulte-t-il de ces deux dernières ob- 
jeciioris ? Qu'il y a des inconvéniens dans la 
mesure proposée. Mais, quelle est la loi ou 
il ne Ven rencontre pas?Qù*on nous indique 
tiné autre mesuré qui n^ait pas d'inconvé- 
niens plus graves, ou qui ne soit en contrai- 
Vehtîoh manifeste avec les principes. Les in- 
convéniens de celle qu'on prop'ose ne tien- 
nerit pas à la mesuré en elle-même; ils 
naissent de la constitution de notre corps lé- 
gislatif. Or, quand les inconvéniens tiennent 
1' . ■ • ' 

a consliiûtion même de l'état, on est dis- 

pedsé d'y répondre. 

• . Mbis ces inconvéniens sont-ils aussi graves 
qù'bn lé prétend. ' Supposons quNmé de- 
mande sôit formée dans l'intervalle d'une 
sessioh k l'aùlre : ou il is'agit de matière civile, 
bu'îl s'agît de ntauère criminelle ; s'il s'agit 
de matière civile , il faut se rappeler que le 
pourvoi en cassation ne suispend pas Fexé • 
éiitiôn du jugement attaqué, qui s'exécute 
toiijours'Jvar prcivision /ainsi la demande en 
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interprétation est un incideqt qui ne suspend 
pas davantage. 

Si au contraire le pourvoi est en matière 
criminelle, c'est ordinairenient le condamné 
qui se pourvoit. Or , en matière criminelle ^ 
le pourvoi en cassation suspend le jugemeilt; 
la plupart des condamnés, à coup sûr, ne 
trouveront pas mauvais que cette suspen^on 
soit prorogée. Ce premier ioconvénientest 
donc peu de chose. Le second peut paraître 
plus sérieux, mais au foad ne doit pas faire 
plus d^impres%ion. Il est des choses qui ^ mé-* 
taphysiqnement parlant, peuvent arriver, 
mais qui, considérées moralement, n'arri* 
veront jamais. Telle est cette discordance des 
deux chambres 'sur une demanda en inter» 
prétation de la loi* Four arriver là , il faut sup- 
poser trois pourvois en cassation; il fkut 
supposer que Tautonté réunie de tous les 
Tpflgîstraisqui composent b cour de cassation, 
présidée par le chancelier d^ France , n'aura 
eu aucune influence sur le troisième tribunal; 
il fani supposer précisément encore que I0S 
deux chambres ne^seront pas d^acçofd sur 
l'interprétation. Qt^e de suppoiitipp»! N'esW 
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il pas Qaiurel de supposer ^ au coniiaue , que 
siriiuerpréutlon arrivai taux deux cliaiubrçs, 
et qu'il y eût quelques difficultés, les de,ux 
chambres, péoélrées de la uécessita de s'ac- 
corder parce qu'il s'agirait ici d'une loi né-' 
ce^&aire eêjbrçéej seraient bientôt unanimes. 
£st-ce donc a\ ec des possibilités chimériques 
qu'on peut se promettre d'écarter^ une loi 
bonne en elle-niéme et parfaitemept con* 
forme aux principes? Non, sans doute« Aussi 
ces objections, préseniees dans le seia de la 
chambre des députés, n'ont-elles pas arrêté 

la résolution. 

• • • > 

Le rapporteur terniine son rapport en pro- 
posant , au poip d^ la commission , plusieurs 
amendemens à la résolution de la chambre 
des députés. La çpjnniission , dit- il ^ you- 
draitque^ dans l'article J'^, aulieu de dire: 
la cour de cassation prononce sur laques- 
tion dedf'oit^ ou dît seulement, la cour de 
cassation prononce , et qu'on supprimât les 
Idiots sur la question de droit. Quoiqu'on 
^ei3te bien ce que les auteurs de la résolution 
oqt vQulu dire par ces rnot^,/7fV)/2p/7e^ sur la 
fjue^îiofi de* droit j il n'en est pas moins yrai 
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qôe ces expressions ne sont pas exactes , et 

' présentent une équivoque qu'il ne faut pas 
laisser subsister. En effet , la cour de cassa- 
tion ne prononce jamais directement «i^r &i 
question de droit» Elle prononce bien indi- 

' recf^m^/zf surTàquestiondedroit^en motivant 
la cassation ; mais ce n'est pas là précisément 
prononcer sur la question de droit. .On fatit 
disparaître l'équivoque en laissant subsister 
le mot seul prononcer. . 

A Farlicle a, à la fin , au Iteu de ces mots: 
et il doit en être référé au pouvoir législatif 
par la cour de cassation , votre commis- 
sion vous propose de substituer ceux-ci : 

' ^n conséquence^ la cour de cassation 
ê^abstient provisoirement de juger le pour- 
vois et elle en réfère au roi dans la personne 

' duchàricetier, pair te procureur-^généralde 
ladite cour. 
' Yotre commission a pensé que la coàr 

' de cassatifon ne Rêvait point être mise en 
rappott direct avec lés deux chambres , ce 
qui semblerait lui donner, en cette partie, 
l'initiative des lois. Dire qu'il doit en être 

'référé mi pouvoir UgistatifjfdiT la cour de 
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icassatrori , t*est une êipVessîon abstraîio et 
'ambiguë.* Le pouvoir législatif ebi ^\^>rcô 
conjointement'^ par le roi et les deux cho'ni- 
brés.ir faudrait donc que là cour de cassa- 
tion , pour saisir le pouvoir législatif proprô- 
'meut dît, saisît tout- à-la-fois et le roi et la 
chambra des pair-s ,' et la chaihbre des dépar- 
iés. Cela ne se peut'pas; comme l'initiative 
»dans le pouvoir législatif li'àpparlient qu'au 
roi, ce n'test qu'à lui que là demande éû in- 
terprétation doit être déférèe : il faut donc le 
* dire clairènâent. " 

La résolution dit* encore', it doit en être 
'rèférépar la càiirde cassation. Dè-là la dif- 
•ficulté de savoir si ce réféi'ë 'aurait lieu par 
la cour de cassation en corps, où pardépu- 
' tation j où s'il n'était pas plus naturel que ce 
fût par le procureur-général de cette cbur. 
•Votre commission s'est arrêtée à ce dernier 
'parti. ËHea pertsié que> s'agissant d^un^acte 
*qui rentrait dans (es fonctions de cette cour, 
-comme tribunal, cet acte, ainsi' que iôû^^ lès 
autres, ne- devait s'etéçti ter que par la- Voie 
. ordinaire du procureur-général, et ne par- 
venir au roi que^pàr.rinlermédiaire dudiaij- 
celier de France. 
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Ail liea de Farticle 5 , ainsi ponça : ce La 
"déclaration interprétative des lois est donnée 
par le pouvoir législatif dans la fornte ordi- 
naire des lois^ » votre commission vouS'pro* 
pose d'adopter cette rédaction* 

La déclaration interprétative est propo^ 
sée j discutée , adoptée et promulguée dans 
la forme ordinaire des lois* . 

Cette rédactpn offre des idées plus nettes; 
elle écarte cette expression abstraite de pou- 
voir législatif f qui est très-bonne dans la 
théorie , mais qui est insuffisante et indéter- 
minée dans FapplicatiQa. 

Après cet article 5 , votre commission vous 
en propose un quatrième :il est ainsi conçu: 

Lorsque la déclaration interprétative est 
rendue, la cour de cassation statue sur le 
pourvoi. 

Cet article. est appelé. ps^r ^'article s, où il 
est dit que, lorsquHl y a un troisième pour- 
voi y la cour 4e casc^ÛPQ s'abstient provisoi- 
rement de le juger , et qu'il doit en être ré- 
fér^^. Il faut bien énoncer quand la cot^r 
pourra définitivement statuer sur ce pourvoi^ 
c'est l'objet de cet aitlc]^ 4^ 
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Icî^ messieurs, se termipe mon rapport. 
Votre coinmUsion vote pour Tadmission de ' 
la résolution . sauf les amendemens qu'elle 
i^ous a proposés. 

La chambre ordonne l'impression du rap- 
port y et Ta jouruement de la discussion k la 
prochaine séance. 

Elle ouvre ensuite la discussion sur là pro* 
position relative à Saint-Domingue, dontles 
développemens' ont été entendus dans la 
séance du iS août dernier. 

Le proposant observe qu'un grand nombre 
de membres s'accordent à regarder comme 
prématurée toute délibération sur les huit 
premiers articles du projet; il croit devoir, 
quant à' présent, restreindre sa proposition 
h la demande contenue dans l'art. 9 , c'est- 
à-dire, au renouvellement de la surséanoe 
accordée aux colons pi^ôpriétaires^par décret 
du 20 juin 1807 , en bornant d'aillem^s à cîimj 
ans la dijirée dç oe renouveHemenU 

' Un membre pense qu'avant de statuer sur 
cette proposition, il conviendrait d^eiaminer 
s'il appartient à l'assemblée de s'en occuper, 
et si ce n'çst point entreprendre sur les fonc^ 
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.lions des tribtrinaux , que de é-tmmiscer ainsi 
' dans la discussion des intérêts prives ^ et d'ar- 
'Teter, par une surséancé , • les poursuites légi- 
times des créanciers contre leurs* débiteurs. 
A son avis/ la^question ne saurait être dou- 
teuse, et il invoque l'ordre du ^our sur la 
proposition dont il s'agit.-^ L'ordre du ]0ur 
-est adopté. 

Séance du ii. M. le président atinonce 
? qu'il est chargé par le roi de présenter à la 
chambre un projet de loi^ né pour ainsi dire 
*dans son sein. Ce projet est relatif à la sur- 
i séance demandée par les côlons propriétaires 
*de Saînt--Domingùe , poUr lé (Paiement de 
.leurs créances. 

L'impressioa dû discours de M. le prési- 
dent est ordonnée , et' le projet est renvoyé 
'dans les ^bureauxl > 

. Là chqmbre procède au scrutin /pour sa- 
^voir'.si le projet amendé de Ja loi sur les ha- 
turalisatix)ns sera adopté* ht i^esultàt dû scru- 
'• tin. donne-'Ià majorité en fave^ir du projet 
'.amendé. £n conséquence y M; le président'en 
.prodame l'adoption au nom âéia chambre. 
/Ii'oFdDe<iii!|our'iSftpp0llé'4tiS|a}t€ là diécus- 
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slon en «i3Hei|i|)}4^ gënéçala de Ja'Té$olaiîpn 
de la chanibirô des députés > relative à^l'in-' 
terprétatioa des lois. ,_ 

Un membre attaque le principe qui sert 
de, base à ç^tie résolution , eten vertu duquel 
on veut attribuer au pouvoir législatif , pris 
dans son ensemble, la déclaration interpréta- 
tive de la loi. L'opinant pense que toute Joi, 
bonne ou mauvaise , ^claire ou obscure, doit 
être ei^écutée jusqu'à ce qu'elle ait été rap- 
portée ; que si elle est obsçqre $ il appartient 
aux tribunaux ide l'interpréter;, et qiie si les 
tribunaux ;ae sont. pas d'accord ^ le roi seul a 
le droit de prononcer, parce que l'interpréf 
tation n'est alors, qu'un acte du. pouvoir exé- 
cutif.. . . 

Uq secondjPP^i^^^^ (M- le;CO]|i:te jCorhudet) 
observe que y, dans la disciission >qui. s'esl: 
ouverte, il est convenable de caractériser 
d'abord l'oiÇce de Ja cour de cassation. 

L'^indépendance du , pouvoir judiciaire , 
dit-il, est la garantie nécessaire : des droite 
individuels contre la force du gouvernement. 
Mais cette indépendance n'est pas l'arbitrjûrc 
des juges, dont les citoyens doivent être pré- 
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iM^rvë». La lot y èafis t^ dess^iB , éùMit , \l^titf é 
part^ la prise k partie oonf re 1^ jttge pf éva-*- 
ricateur ; d'aatre part , le^ erpM^s des jngt^ 
meus buf^vaiûé ne pouvant didhner liea à la 
responsabilité, elle aiostitoé utté cotir qti'élte 
ft investie de la prérogative d'annutter hé }u- 
gemeos rendus en contravention formelle de 
son texte. 

L'institniion de la cetrr de cassation est 
pro{]renient ia créiaiîon-d'ttn niinistèr<e de la 
Joi y à c6té de Findépendanoe du' pouvoir 
judiciaire ; ininâstèfre qui, àrakon de cetie 
indépendance , doit essentiettement résider 
h5>rs du gouvernement. 

La cour die cassation, en âilnullant le juge- 
ment qui présente une opposition positive 
au texte de la loi , ne peut d'qiliéurs en ré-* 
parer ette-^même la violation ^ elie est obligée 
de renvoyer la décision du différend à une 
cour royale ou à un autre tribunal du même 
ordre fayérarchique que celui qui a rendu le 
|ugement annuité. 

C'est cette obligation qui a retenu dans son 
orbite , sans aucune déviation , cette cour , 
q|ii. compte vingt^quatre années d'existence 
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au mîKett de» orages politique» ^ et sous \ë 
gouvernement le plus ab&ohi. 

Je vais maintenant , messieurs, suivre la 
résolution dans son argument et dans sei 
dispositions princi|>ales. 

La eoar de eassation a anotillé un juge-^ 
inenteontre lequel il y avait pourvoi devant 
elle. Le différend renvoyé à une autre coiu" 
ou à un autre tribunal , y reçoit cependant , 
dans le point de droite la même décisions qu'à 
la première cour ou au premier tribunal. 3é 
dit dans le point de droit ^ car l'investigation 
du point de fait appartient , sans recours ^ 
à la conscience des cours de justice ettiibu- 
naux jugeant en dernier ressort ; et pour- 
quoi P parce qu'il n'existe pas de principe 
positif pour démêler un fait, que l'on n'a que 
les diiférens degrés et fondeméns de la pro- 
babilité pour son affirmation ou sa dénéga- 
tion. La décision que ce second tribunal 0%, 
cette seconde cour a attaqué de nouveau y 
par les mêmes moyens , devant la cour de 
cassation , doit y être détaillée et jugée (ar- 
ticle premier delà résolution), ^oiif^j les sec- 
tions réunies , sous la présidence du chan" 
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celier de, France., Qj^iie di$pO3ÎlÎ0n, quanti a. 
la réunion des sections,. n'est p^s nouvelle ,. 
elle se trouve daçsj'siriicle 78 deja joidu 19 
mqrs 1800. 

Ici l'orateur relève une eri*^ur grave dansi 
laquelle il trouva, que la coniiziissione$ttoni- 
bée 9 en supposant ,. dai^s' son rappprt, que 
cet article constituait la cour de cassation, 
réunie sur le second pourvoi , juge du fond, 
ou même du procès. Cet article,, dit-il, ni 
aucun autre de la loi ne confère à. la réunion 
des sections de la cour ce -droit. que son ins- 
titution rejette essentiellement. Larréuoion 
de toutes .les se.ciions de la cour de cassation 
pour pronoueer sur le second pourvoi , est 
nécessaire. Cette cour ayant à. prononcer, 
entre elle-même et le jugement conforme à 
celui qu'elle a annuUé , doit recueillir les 
luoiières et la, sagesse de chacun de ses mem- 
bres , soit pour reconnaître sa faillibilité , 
soit pour donner à. son nouvel arrêt iuje,plus 
grande puissance de doctrine. 

La disposition de la résolution ajoute , sous 
la présidence du chaneelier de France , à 
l'ins^r de celle^de l'article 4 de la loi du iti 
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C ^i î 
ftépiembre 1^807 ^ qui fait présider Ites seciîons 
réuoie^ poar prononcer sur le seoond pour"» 
voir par le mihislre de la justice ^ qualité 
grxmd-juge^oxJA le précédent gb^vernement j. 

XI eat bon d'observer que ta dét^rmina^ 
kon de cette présidence ne formait pas uil 
droit singulier. La présidence du tribunal de 
eaasatioii et des tribunaux d'appel , lorsque 
le gouverniement jugeait c^xte solennité con- 
Venable , était dans le& attributions de l'office 
du grand*)uge (1). Elle serait aussi dans les 
antiques fonctions du chancelier de Frânc.el 

Mais dans le Oas présent , cette prescrîp-^ 
tion de la présidence de M. le chancelier dé 
France sied-elle ? Le chancelier est président 
constitutionnel de la chambre des pairs , par 
conséquent d'une des branches du pouvoir 
d'interprétation. Or , ne pourrait-il pas ap- 
porter , dans l'interprétaiion , l'înfhiencd 
qu'il aurait eue dans la cassation ? Je ne 
présente du reste ici qu'un doute que jesôu-* 
mets absolument 4 M. le chaiicelier lui-* 



même. 



(1) Art. 80 du $étiatus-consulte cfu 4 soût i8o2« 
trOM£ II. 21 



( ^M ) 

cliarte f et la loi seule peut établir des fofl€^ 
lions publiques. 

Les fonctions des membres de ce conseil 
n'appartiennent qu'à one auguste confiance;, 
privée. N'existant ni dans Ja charte ni dans 
aucune loi , elles sont sans titre devant le» 
citoyens, et ne peuvent leur imposer aucune . 
obligation, ni donner aucune règle d'autorité 
au pouvoir judiciaire. 

De{>lus^ le dernier gouvernement avait 
non-seylemenl la proposition de la loi , mais 
ta pensée exclusive de la loir 

11 n'en est pas ainsi sous le régime de Ja 
charte du i4 juin. Si le roi, art, 16, pro- 
pose la loi f la pensée n^en appartient pas 
moins à chacune des chambres , qui a le 
droit de supplier Sa Majesté de proposer une 
loi sur quelqu'objret que ce soit , et d*îndi- 
quer ce qu'il lui paraît convenable que la loi 
contifenné. ^ 

' Les deuî chambres ont» donc chacune la 
faculté de supplier le roi de leur proposer 
nnà 4écl99ratîon interprétative de \ouie loi 
eiiîstaotiedont }e:sens est à révéler par lef dis- 
senliiaenfc établi entre les cours de justice 
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-«tla cotïT régulatrice , et d'indiquer îé sens 
d^e liQterpréuiioQ à donner. 

Or, peut-on concilier cette faculté des 
deux diambres que la cliaiie leur assure y 
avec la loi du 16 septembre 1807? Car la 
nécessité de Tîntcrprétalion étant constatée 
juridiquement , le roi ne pourrait pas ici re- 
^ftisfer de proposer aux chambres une décra- 
ration du «eus à éclaircir . ' 

Mais ce qui est de l'empire du pouvoir 
législatif ne peut devenir du domaine du 
pouvoir exécutif ; comme ce qui est du do- 
i^aine du pouvoir exécutif ne peut pas entrer 
dans l'empiré au pouvoir législatif. 

Après avoir ainsi établi que l'interpréta- 
tiôn de la loi ne peut appartenir ni au conseil 
d'état, ni au roi, ^opinant examine quel 
sera Teffet de la déclaration interprétative 
donnée parla puissance législative. 

Il prouve d'abord que cette déclaration 

M 

n'aura point un effet rétroactif , puisqu'elle 
se bornera k faire connaître le «eus d'une 
disposition antérieure ; il établit ensuite 
qu'elle ne pourra pas être considérée comme 
une ; décision judiciaire , piusqu'ellë sera 
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conçue d'une manière générale , et ne sera 
appliquée à des espèces particulières que par, 
les tribunaux. 

Un troisième opinant observe que si Ton 
sépare le jugement du litige de Pinterpréta- 
tion de la loi , là résolution de la chambre 
des députés ne peut faire matière d'aucun 
doute ; npais il croit que la séparation n'en 
est pas assez déterminée dans cette résolution. 

Un quatrième opinant se prononce en fa- 
veur de la résolution : il prouve, i". que 
l'interprétation des lois ne peut appartenir 
qu'à la puissance qui a le droit de les faire ; 
a*, que les objections qui oYit été faites 
contre la résolution n'ont aucune force, 

La même opinion étant einbrassée par 
deux autres membres y et n'étant -combattue 
par aucun , la discussion est fermée. 

Divers amendemens sont proposés ou com- 
battus par plusieurs membres; la chambre 
les adopte. 

Le projet amendé est ainsi conçu: 

Résolution ^e la Chambre. 
Le roi géra supplié de proposer un projet 
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de loi qui contienne les dispositions sui* 
vantes : 

Art. I. (( Lôrsqu'après la cassation d'un 
» premier arrêt ou jugement en dernier res- 
» sort, le deuxième arrêt ou jugement rendu 
)) dans la même affaire , entre les mêmes 
y> parties^ est attaqué par les mêmes moyens 
I) que le premier, la cour de cassation prc- 
» nonce , sections réunies , sous la présidence 
y^ du chancelier de France. 

y> 2» Lorsque l'arrêt ou jugement des cours 
y> et tribunaux aura été cassé deux fois , si 
» un troisième tribunal juge de la même ma- 
» nière que les deux précédens , et qu^il y 
)) ait par les mêmes moyens un pourvoi en 
y) cassation, il y a lieu à l'interprétation de 
y> la loi : en conséquence , la cour surseoit 
» provisoirement au jugement du pourvoi. 

D 3. La déclaration interprétative des lois 
» est proposée , discutée , adoptée et pro* 
» mulguée dans la forme ordinaire des lois # 

» 4. Lorsque la déclaration interprétative 
^ est rendue , la cour de cassation statue sur 
» le pourvoi. 

)) 5. La loi interprétative ne change rie n 
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s> ftui jugemeiis qui aoraiexit acquis rftiito«« 
)) rite de la chose jugée , et aux transactiontt 
y arrêiées avant sa publicalîoû ; 

)> 6. Toute loi contraire aux disposition^ 
^ ci-dessus est rapportée. » 

Cette résolution étant mise aux voix par 
]a voie du scrutin ^ est adoptée par h, 
chambre^ 
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Vr. PARTIE. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 



CtOMME plusieurs journaux ont faiil con« 
paître avec assez de détail ce qui s'est passé à 
la chambre des députés pendant le mois qui 
vient de s'écouler , nous ne croyons pas né- 
eessaire d'en faire ici une suaaiyse très- éten- 
due^ et nous allons nous borner à présenter 
à nos Leeteurs le résume des travamt de h. 
chambre pendant le mois d'octobre* Nous 
ferons «uivre ce tableau de quelques remar- 
quessur ce que les discussions de la chambre y 
ses. résolutions et les diverses propositions qui 
en ont été l'objet , n.ou« ont para présenter 
de plus remarquable. 

Les principaux projets de lois qui se trou^ 
vaieot^Qtt^ les yeux d^^ la chaïqbre des dé'*' 



/* 



( 35o ) 

pillés au coTiitnencement du mois d'octo- 
bre , et sur lesquels elle avait à délibérer , 
éiaient le projet de loi sur l'importation des 
fers étrangers , celui sur Texportation des 
grains, celui relatif à. la liberté de la presse 
qui était revenu de la chambre des pairs avec 
plusieurs amendemens j et celui concernant 
la remise a faire aui émigrés de biens nalio- 
naux invendus. Le premier de ces projets j 
dont la discussion avait commencé aux mois 
<de septembre, a encore été discuté dans lei 
quatre premières séances du mois d'octobre^ 
jBt a lini par élre adopté avec de très-légers 
amendemens et à la très- grande majoiité des 
voix. Le secoùd^ après trois jours de dis* 
cussion^a été adopté Sians aucun. amende- 
ment. Le troisième ^ après deux jours de dis- 
cussion, a été adopté tel quHl avait été 
amendé par la chsimbre des pairs , et sans 
avoir subi aucun changement nouveau. Le 
quatriètrïe, après avoir donné lieu , pendant 
dix séances» consécutives ^ aux débats les plus 
animés , a fini par être adopté à-peu-près tel 
. qu'il avait été presientépar M. Ferrand. 
^ Pendant que la chambre discuiait sur ces 



divers projets^ les miaistres lui en ont. porlë 
quatre nouveaux. Le premier est relatif à la 
cultui-e des tabacs. Il consacre les divers 
actes du dernier gouvernement sur cette 
n>atière , et les mesures que les ministres ont 
été dans le cas, de prendre , à ce sujet , depuis 
le mois d'avril. Il n'a point encore été fait de 
rapport à la chambre sur ce projet. Le second 
est relatif aux laines fines et aux béliers mé- 
rinos et métis; il a pour objet d'en permettre 
Fexportation. La commission chargée de 
Texaminer a déjà fait son rapport à la cham- 
bre , mais la discussion n*est pas encore ou- 
verte. Le troisième tendant à faire prononcer 
la réunion du pays de Gex au département 
de FAin , et à faire de ce pays un arrondisse- 
ment communal, a été adopté à Ifunanimité, 
sur le simple rapport dé la commission qui 
avait été chargée de l'examiner. Le quatrième 
est relatif aux dettes des colons de Saint-Do - 
•mingue. 11 a pour objet de faire suspendre 
jusqu'à la fin de 18 1 5 les poursuites des 
créanciers de ces colons. Ce projet, déjà 
adopté à'ia chambre des pairs, avec quelques 
amendemens , est 'encore dans les bureaux 
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de la chambre des 4ép.atçs. JndépôodaioineBt 
de ce3 quatre projets, MM. les.ççliQÎsires ea 
ont porté deux autres à la chambre y l'un sur 
l'observation df^. fêtes et dimanches, et Tautre 
sur la liste civile* Ces derniers^ pr^^ntés 
tels qu'ils avaient déjà jélé discutes et adoptés 
par les chambres ;, sous la forme de simples 
propositions, ont été adoptés, sans discussion 
et à la presqu' unanimité des voix. — Il n'a 
étéfait par 1^ membres delà chambre qu'une 
.5çule proposition, ^Ue a pour objet de faire 
déterminer par unie loi la formule du serment 
que doivent prêter )es fonctionnaires publics. 
La chambre l'a prise en considération^ et en 
a ordonné l'qnyoi dans les bureai»x^ 

La chambre, dans le courant du mois, a 
e^ à s'ocpuper de plusieurs pétiûoiis inté- 
ressantes. Telles^ Ont ét]éla réclamation contre 
rordonnance du d^. juillet relative aùK écoles 
miliiaires; la plainte de plusieurs lîbraores ar- 
rêtés comme éditeurs ou distributeurs d'un 
. libelle diffamatoire , icomposé d'ettraîis du 
Mon,iteur; la déqoncâateon contre le marché 
passé dans les bureaux de la guerre relative- 
menl à la fourniture des;\ivres^paifls de Pa#- 
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tbée de terre, et là fëclaAialîon d'un grand 
tiombre d^aspirans àé marine de deii^Liéme 
classe qui se sont plaints dVvoir été licenciés 
en sortant des prisons d^Anglélerre. La pre- 
mière de ces pétitions a été prise en consi- 
vlération , et envoyée dans les bureau]^ ; la 
seconde a été rejetée ; la chambré a décidé 
sur la troisième qu'il n'y avait pas lieu à dé- 
libérer, et elle a renvoyé directement la qua- 
trième au roi , en priant Sa Majesté de la 
prendre en très-grande considération. * — La 
chtMabre a réglé, dans sa séance du i5, coiîi- 
ment seraient transmises au gouvernement 
les pétitions dont elle ordonnerait que le 
renvoi lui Rit fait. JiTsqu'alors,toutes lès fois 
qu'elle ordonnait le reiA^oi d\ine pétition au 
gouvernement y le bureau se bôtàaif à dâîvrer' 
un extrait de sa délibération aux parties iii-* 
téressées qui se pourvoyaient ensuite ôomme 
elles le jugeaient conveliable. Ce mode qui ne 
remplissait nullement le vteù qu'exprimait 
la chambre en ordonnant le' renvoi, a été. 
changé par elle, et désormais, ce sera dl- 
redlpment par le bureau que les pétitions 
seront transmises au gouverneiïierti. -^ Tel*' 



u 



• ( 554 ) 

ont été Us divers objets dont s'est occupée 
la cliambre pen4ant le mois d'octobre. 

La première observation qui se présente 
sur les projets qui ont fait la matière de ses 
délibérations, c'est que la plupart de ces 
projets existaient déjà, et étaient exécutés 
sous la forme d'ordonnance ; et cette obser- 
vation y que nous ne faisons ici que sur les 
projets dont elle s'est occupée pendantle mois 
d'octobre , peut être étendue à presque tous 
ceux qui lui ont été présentés depuis l'ou- 
verture de la session. Il est remarquable ^e 
la plupart ont été précédés d'ordonnances 
qui statuaient d'avance sur la matière qu'ils 
étaient destinésà régler; et l'on pourraitdire, 
sans hyperbole , que l'office de la chambre, 
depuis sa convocation , s'est presque borné 
à métamorphoser des ordonnances en lois , 
et à légitimer des actes arbitraires. Ainsi la 
loi sur l'observation des jours fériés a con- 
sacré en partie l'ordonnance sur le même 
objet de M. le directeur général de la police ; 
la loi relative à la liberté de la presse n'a été 
que la confirmation de l'ordonnance du j^ 
juin^ qui avait rétabli la censure ^ un décret 
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Aa 29 avril avait ordonné l'émission pourdii 
millions de bons sur le trésor, avant que la loi 
sur le budjet eût rien statué relativement aux 
bons royaux ^ les droits réunis avaient» été 
maintenus par plusieurs décrets et ordon- 
nances avant qu'on eût présenté à la chambre 
un projet ^e loi sur les boissons j on a\ék 
créé jme commission pour examiner les de- 
mandes en restitution des biens nationaux 
invendus, avant de présenter aucun projet 
de loi sur la remise de ces biens, et avant de 
savoir, par conséquent , si la puissance légis- 
lative consentirait à en disposer en faveur des 
anciens propriétaires; une ordonnance du 17 
mai avait consacré le monopole des tabacs 
avant qir'on eût proposé à la chambre des 
députés aucune loi sur cette matière f on 
pouvait exporter des grains et importer des 
fers en vertu de deux ordonnances particu- 
lières avant que la chambre des députés eût 
rien statué sur cet objet, et on le peut tou- 
jours , quoique les projets adoptés à cet égard 
parla chambre des députés, ne soient pas en- 
core passés en force de lois ; une ordonnance 
avait réuni aux çLépartemens du Nord et def 
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Ardennes plusieurs cantons conservés a la 
f rancepar ie traité du 3o mai, avant qu^oii 
eût songé à faire prononcer par une loi la 
réudfon du pays de Gex au département dé 
l'Ain; on avait accordé à la ville de Marseille 
la franchise de soù port, avant qu'on eût pris 
àxet égard l'avis des chambres , et qu'on leur 
eût présenté le projet de loi destiné à» con- 
sacrer ce privilège que paraît réprouver la 
constitution. En un mot, si Ton en excepte 
les lois sur le budjet, sur la liste civile etsuf 
les naturalisations , nous n'en cçnnaissons 
point sur l'objet desquelles les ministres ne 
se fussent permî-s de statuer d'avance^ d'où 
l'on voit que nous n'avons nullement exagéré 
quand non« avons dit que la principale af- 
faire des chambres, depuis leur convocation , 
* avait été de transformer des ordonnances 
en lois , et de consacrer ainsi des usurpations 
de pouvoir. 

On dira peut-être que les projets de loîâ 
présentés aux chambres, dLFTérent ordinai- 
rement, dans leur contexture et dans ceriaines 
de leurs dispositions , des ordonnances qui 
les ont précédés. Cela peut être ; mais on 
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sèot (p'il s'dgit beaucoup moins ici de la 
diSerence de la fo^me que de la conrormité 
du fonds; or, il est évident que ces projets 
ont , au fond , le même objet que ces ordon- 
nances j qu'ils sont destinés a les remplacer^ 
et qu'ils consacrent véritablement des abus 
d'autorité. Mais ne vaut-il pas mieux léga- 
liser les actes arbitraires, que si l'on conti- 
nuait à les exécuter sans qu'ils eussent force 
de loi? Sans doute cela vaut mieux ; mais ce 
qui vaudrait beaucoup mieux encore , ce se- 
rait qu'on se fût abstenu de les faire ^ et qu'à 
l'avenir les ministres ne fussent pas si lestes A 
prendre le devant. Leurs Excellences ont 
l'air de dire : (( commençons par faire les or- 
donnances dont nous avons besoin ; si elles 
excitent des réclamations trop vives, ou que 
nous sentions le besoin de leur donner plus 
d'autorité pour rendre leur exécutiop plus 
facile , nous en ferons faire des lois. La 
bonne harmonie que les chambres désirent 
entretenir entr'elles et le roi , nous assurent 
qu'elles seront toujours disposées à nous se- 
conder dans le bien que nous nous propo- 
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M>ns défaire , tt à donner a nos actes Tuppcâ 
de leur sanction. )> ^ 

Tel est évidemment le langage qoe pa- 
raissent tenir Jes ministres^ en commen- 
çant ainsi par faire des ordiHinaiiees sur <ce 
q^ui doit nécessairement être réglé par des 
lois. Nous ne savons pas jusqn^à quel point 
est fondée la confiance que ce langage sup- 
pose , de leur part, dans la condescendance 
des chambres. Nous remarquerons seule- 
ment, et c^est la seconde observation que 
nous suggère le résumé que nous avons fait 
des travaux de lii chambre des députés pen- 
dant le mois d'octobre, nous remarquerons, 
disons-nous , que les chambres ont accueilli 
jusqu'ici tout ce que les ministres leur ont 
présenté , sans y faire presque aucun change- 
ittent. Or, il faut nécessairement conclure 
de*là, ou que les chambres ont montré beau- 
coup de douceur , ou que les projets des nîi- 
nistres se sont distingués par une extrême 
sagesse. Nous laissons au lecteur le choix 
de la conséquence qui lui semblera la plus 
juste. 

La marche que les délibérations ont suivie 
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jusqu'à ;f^ré50Dt dans la cbambre'd^s députés 
est véritablement digue de remarque. Xeé 
projets pressentes par les ministres commen-* 
'Cenit ordînairemeot par recevoir de pro* 
•fondes mutilations dans les bureaux ; il ar-» 
rive presque toujours qu'on les attaque avec 
force, et quelquefois avec violence , quand 
ils paraissent devant la ciiambre; il estfou*- 
vent telles de leurs dispositions que tous les 
orateurs s'accordent à ccTrnbattre , et cepen-* 
dant .ils finissent toujours par sorjdr de ces 
divers chocs sans conserver pr^^sque aucune 
marque des coups qu'on leur a portés. Qn 
dii:ait que Tépreuve qu'ils viennent de subir ^ 
n'était destinée qu'à en faire briller la sa* 
gesse, et qae tant d'iiommes éloqueiis ^t 
probes ne Iqs ont attaqués que pour rendre 
plus évideilte la force de la raison qui les a 
conçus , et constatj^r en quelque sorte l'în-* 
faillibilité des ministres. 

Cependant comment se fait-il qu'on trouve 
«d'abord tant de raisons pour les pombatt,re ^ 
et qu'on en ait enfin si peu pour les rejeter 
ou même pour les modifier? Quelques perH 
sonnes croient expliquer ce phénomène^ en 
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avisant la chambre en deux parties distinctes, 
dont Tune discute et Fautre décide; dont 
Tune délibère en divers sens, tandis que 
l'autre décide toujours de la même manière; 
dont l'une ose quelquefois s'élever contre 
lés propositions des ministres, et dont l'autre 
est essentiellement et constamment obéis- 
sante et ministérielle : elles désignent celle-ci 
par un nom ignoble : 

Atrum 

Desinit in piscem mulier formosa supernè . 

Nous ne décidons pas jusqu'à quel point 
cette explication peut être fondée. 

On a beaucoup critiqué le mode de dis- 
cussions adopté à la chambre des députés. 
Il nous semble que la seule critique qu'on 
en doive faire ^ c'est que le mot ^discussion 
est ici mal appliqué , et que ce qu'on appelle 
discussion dans cette ohambre, ne devrait 
point porter ce nom. Le mol dise ussionsu^ï-^ 
pose nécessairement qu'il s'engage une sorte 
de lutte entre les personnes qui discutent. 
Or il n'y a point ordinairement de lutte entre 
les orateurs qui parlent devant la chambre 
des députés; leurs opinions ne se répondent 
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pas ; si' elles se choqueùt , c'est presque au 
basard et sans ^e cberoher. Il n'y a pas même 
de conotbat simulé entre les orateurs; car 
dans un combat simulé on a l'air de s'atta* 
quer, et les orateurs de la cbambre n'ont 
pas même cet air là. L'un riposte à un coup 
qu'on ne lui a pas portée l'autre s'efforce 
d'en parer un qu'on ne lui portera pas; cha«- 
cun se bat tout seul et contre des ennemis 
souvent imaginaires y ou pour mieux dire ^ 
personne ne se bat ; tant que dure la discusr 
sion, on nexliscute pas, on disserte; la disr 
cussion ne commence véritablement que 
^ lorsqu'on décide que la discussion est fermée., 
et que la chambre est appelée à délibérer 
sur les amendemens proposés pendant le 
cours des dissertations. 

Celte méthode de commencer à disserter^ 
qui serait détestable dans une chambre très- 
éclairée et très-ei^ercéè à la discussion^ pour* 
rait avoir beaucoup moins d'inconvéniens 
dans une chambre dont les orateurs n'ont 
ni une grande habitude de parler en public, 
ni une grande expérience des affaires sur 
lesquelles ils sont appelés à discuter. 11 ne 
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serait pas inutile ici qu'on cornmenç&t a 
établir, dans des dissertation» bien faites, le^ 
(>rincipes de la matière sur laquelle on doit 
parler, et que la marche de la discussion 
fèt ainsi d'avance on peu fortement tracée. 
Malheureusement , on fait un grand abus a 
la chambre des députés, de cette nécessité de 
se fixer d'abord sur les idées fonda*mentales 
des projets de loi qu'on discute ; comme 
très-peu d'orateurs ont, à cet égard , des prin- 
cipes arrêtes, chacun se fait un devoir de 
tracer les siens, et la plus grande partie de 
la discussion se }.asse à poser les prineipes , 
sans que cependant on soit plus d'accord a 
cet égard , et sans que la discussion finisse 
par prendre ane marche plus sûre , pliis ré- 
gulière et plus rapide. 

Une autre cause de l'abus qu'on fai^des 
dissertations, c'est qu'elles sont la seule res- 
source de la médiocrité qui veut btîller. 
Beaucoup trop d'orateurs cèdent aii désir de 
fyxre effet. <( Chacun , dit un de nos écri- 
vains, veut se donner -son jour d'éloquence 
et son heure de célébrité ; chacun pouvant 
ÏWà un discours écrit, prétend marquer 
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son existence législative ; » et la chambre des 
députés ressemble trop souvent à une aca- 
démie j avec cette difierence que les haran- 
gues des académiciens de la cbambre des 
députés décident du sort et delà tranquillité 
de la nation. 

Plusieurs des projets de lois qui onjt. été 
adoptés parla chambre dans le mois qui vient 
de s'écouler pourraient donner lieu à d'utiles 
observations. Obligés de nous restreindre , 
nous allons nous borner à faire quelques re- 
mjirques sur celui concernant la remise aux 
aBciens propriétaires des biens nationauxin- 
Tendus. La commission centrale chargée de 
l'examen de ce projet avait cru devoir y 
ajouter plusieurs dispositions importantes. 
La première avait pour objet de relever for- 
mellementles émigrés de la mort civile qu'ils 
aTaient encourue par l'effet des lois sur l'é- 
migration j. et de dissiper entièrement lès in- 
quiétudes que pouvait leur laisser le silence 
de la charte à cet égard , et l'illégalité de 
l'ordonnance par laquelle on a prétendu l'in- 
terpréter. On s'était proposé , par la seconde > 
de. valider les mariages contractés en pays 
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étranger pendant rémigration , et d'assurer 
ainsi l'ëtat des enfans nés de ces mariage». 
Enfin la troisième décidait que , dans aucun 
temps et sous aucun prétexte, il ne pourrait y 
avoir lieu à aucune indemnité en Faveur des 
anciens propriétaires des biens vendus , ni 
leur être fait d'antres remises que celles or- 
données par la loi dont il s'agit ici. 

Les deux premières de ces dispositions 
avaient évidemment été dictées par un sen- 
timent de bienveillance envers les émigrés , 
et l'on ne saurait concevoir quel motif a pu 
déterminer la cbambre à les rejeter. Craignait* 
elle de reconnaître que les émigrés avaient 
été frappés de mort civile pendant leur ab- 
sence, et voulait- elle éviter de blesser leur 
amour-propre par cet aveu ? Mais l'ordon- 
nance du îii août 18149 en décidant qu'ils 
avaient cessé d'être morts civilement, à dater 
de la publication de la charte, avait implici- 
tement reconnu qu'ils avaient été jusqu'alors 
privés de la vie civile. Croyait-elle que celle 
ordonnance avait suffi pour les remettre en 
possession de leurs droits civils? Mais eli^e 
n'avait rien décidé pour le temps antérieinr 



( 345 ) 

à la publication de ]a charte^ ou plutôt elle 
' avait reconnu , comme nous venons de le 
dire, qu'ils étaient morts civilement pendant 
leur absence , et par conséquent il devenait 
indispensable de statuer sur la validité des 
' mariages contractés dans l'émigration. Il rér 
suite du siiencQ qu'on a voulu garderàPé^ard 
de ces mariages , qu'ils restent frappés de 
nullité^ et que les entans qui en sont nés ne 
peuvent être considérés que^pomme des bâ- 
tards. 

Le dernier article que la commission cen« 
traie avait cru devoir ajouter au projet de 
loi , quoiqu'en apparence moins favorable 
aux émigrés, ne pouvait cependant nuire à 
leur cause ; et l'on ne conçoit pas mieux 
quels motifs ont pu déterminer la chambre 
à le rejeter. Il est évident qu'il ne pouvait 
point enchaîner la puissance législative , et 
empêcher qu'on ne prît, lorsque les circons- 
tances le permettraient , de nouveaux moyens 
pour adoucir le sort des émigrés malheu- 
reux. Il ne leur enlevait que des espérances 
illégitimes , sans leur faire perdre celle de 
voir leur condition devenir meilleure^ illear 
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ôlait l'espo» désormais impossible à réaliser, 
de recouvrer ]es biens vendus à des tiers , 
sans leur ravir celui de recevoir de la nation 
les secqprfr qu'elle pourrait leur accorder, 
et il assurait ainsi la tranquillité publique , 
«ans compromeure DuUc&mept leurs intérêts 
particuliers. La chambre, ^ le rejetant,^ a 
donc détruit le bon effet qu'on en pouvait 
attendre pour l'amélioration de l'esprit pu- 
blic , sans cependant faire rien de plus pour 
les émigrés ; elle a produit un grand mal qui 
n'est compensé [>ar aucun bien. 11 serait fort 
k désirer maintenant que la commission ne 
l'eut point ajouté au projet de loi ;. il . eût 
beaucoup mieux valu qu'il ne s'y trouvât pas 
que de l'en voir retrancher. La chambre , en 
le supprimant , seïnble avoir formellement 
autorisé les émigrés à nourrir des espérances 
coupables , et laissé subsister les inquiétudes 
des acquéreurs sur l'irrévocabilité des ventes 
qui leur ont été faites : cette mesure a fait 
baisser de suite les effets publics. 

M. le président Laine avait cru devoir 
quitter le fauteuil pour attaquer l'article dont 
il s'agit ici j et il paraît que c'est à son dis* 
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cours qu'il faut en attribuer la suppression* 
Il ne pouvait obtenir un triomphe plus fâ- 
cheux et tout-à*la-fois moins mérité. Le 
discours de M. le président n'a été qu'une 
continuelle pétition de principes. 11 a cher- 
ché à pronrer que Farticle ne pouyait potnft 
enchaîner le poqvoir législatif, et cependant 
il en a demandé la suppression comme pou- 
vant nuire aux émigrés; il trouvait qu'il ne 
pouvait avoir aucun effet , et cependant il 
l'a attaqué comme dangereux. M. le président 
a fait grandement admirer son éloquence 
dans cette occasion : il eût été plus glorieux 
pour lui de ne faire remarquer que son im- 
partialité. On devait s'attendre à ce qu'il con- 
servât à la tribune la modération et la sagesse 
qui conviennent au président d'une assem- 
blée législative : mais il a mieux aimé émou*^ 
voir la chambre que d'éclairer ; et au lieu de 
la sage circonspection d'un législateur , il a 
montré foute la passion d'un avocat. 
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BULLETIN. 



FRANCE. 



1**. Octobre. — lo Novembre i8i4, 



JL A situation intérieure de l'Espagne est tou^ 
)ours fort peu tranquillisante pour les parti* 
sans de la prétendue restauration européenne* 
Ces nouveaux révolutionnaires s'étaient flat* 
tés que la nation espagnole, ayant été la der- 
nière à secouer le joug , serait la plus docile 
à le reprendre , et la première à donner 
l'exemple du retour à ce qu'on appelle les 



bons principes. Il parait certain qu^elIe 
trompera leur attente. Cette généreuse na- 
tion repousse les maximes de la servitude 
avec une constance et une opiniâtreté qu'il 
paraît désormais impossible de vaincre. Elle 
s'obstine à croire que l'inquisition , la dtme, 
la multiplication des moines , l'inégale ré*- 
partition des impôts, la confusion de tous 
les pouvoirs dans les mains du monarque , et 
l'usage arbitraire et violent qu'en fait le roi 
très-catholique , ne sont pas deîf choses que 
la raison puisse avouer, quelque conformes 
qu'elles soient d'ailleurs aux bons principes; 
en un mot^ X^sbons principes\\x\%oni presque 
en horreur , et ils deviennent de toutes parts 
des causes très-actives d^insurrection et de 
révolte. . 

Que fait au milieu de ce soulèvement uni- 
versel le doux et pieux Ferdinand ? Quels 
moyens emploie-t-il pour calmer les esprits 
et les ramener à lui? Il poursuit sans pitié 
tous les ennemis du pouvoir absolu, et se la- 
mente tristement sur la corruption générale ; 
il institue , pour la réforme des mœurs , des 
4colesde despotisme et des commissions mi- 
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iuaires; il inonde l'Espigoe de gendarmes 
et de missionnaires ; il dresse des écba&uds 
et fait faire des hom^Ees; il convertit ou (ah 
fiistller . Rien n'est plas frappant^ dans les actes 
du gouvernement espagnol , que ce inélauge 
de douceur et de vioI^[ice , dé religion et de 
cruauté. On a sans doute remarqué dans nois 
journaux cette circulaire édifiante daiis la- 
quelle S. M. C. , pénétrée dC une vive doû- 
hur qua lui cause là corruption générale 
dont toutes les classes de l^état sont atior' 
quées y et le cœur rempli et amertume et de 
tristesse j veut que les archevêques de son 
royaume fassent des pastorales pour ramener 
son troupeau à Tobébsance passive ; que ces 
pastorales soient adressées à tous les .curéà, 
-et que ceux-ci en fassent lecture* avant b 
inesse ; que' réduoatiùn ait pour l>ase la ré* 
foraHe qu'il veut obtenir; que les parens en- 
voient leurs enfans à Téglise , ' trois fois par 
semaine ; enfin , que lés évêques et arche- 
vêques fassent faire promptement des mis- 
sions dans toutes les villes de leurs diocèses 
et jusque dans la capitale.* Pour bien sentir 
4e mérite de cet acte; il faut le rapprocher de 
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celui par lequel S. M. C. a eiilé un prédi- 
cateur dans une île déserte pour avoir prêché 
la, modération , l'indulgence et la charité 
chrétienne. Mais on l'apprécie peut-être 
mieux encore en se rappelant un arrêté de la 
commission militaire de Barcelonne , que 
rapportait le journal de cette ville du ii oc* 
tobre dernier. Par cet arrêté , il était enjoint 
•ttoutcabareûer, aubergiste^ mai tre d'hôtel^ 
limonadier ^ et à tous les chefs de \ievft pu- 
blics quelconques ^idé dénoncer ponctueU«<« 
tuent à la commission militaire tout ce qu'ils 
verraient faire ou entendraient dire en faveur 
de la constitution abolie , ou contre la sou- 
veraineté du roi y (st la prompte obéissance 
due à ses ordres ; toutes les conversations 
trop vives , ou dans lesquelles on parlerait 
du roi avec peu de révérence ; tout écrit in* 
sidieux,^ etc., sous peine ^ s'ils manqunient de 
faire ces révélations , de cinq cents francs d'a^ 
mende, sans préjudice d'une plus forte pu- 
nition 9 selon le mal qui résulterait de leur si- 
lence. On promettait aux délateurs des auber^ 
^sles et autres individus ci-dessus désignée 
qui négligeraient de faire les rapports exijgés 
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d^eux y le tiers des amendes dont ces derniers 
se rendraient passibles , et on les assurait , 
que loin d'encourir par-là l'infamie ^ils feront 
une chose aussi honorable pour eux qu'a- 
gréable à la religion et utile au roi et à la 
patrie. Cependant on leur promettait de tenir 
leurs noms secrets. 

Tels sout les moyens employés par le roi 
Ferdinand pour restaurer la déplorable 
Espagne. Ses ministres n'ont pu concevoir 
rien de plus noble que l'espionnage , de plus 
libéral que l'inquisition , de plus doux que 
l'exil , les cachots , les tortures. On pourrait 
rappeler ici l'emprisonnement de tous les 
membres desCortès, la promesse fausse et 
insidieuse de convoquer de nouveaux états 
généraux , et de donner une constitution à 
r£spagne ; la proscription de tous les mili- 
taires au-dessus du grade de lieutenant et de 
tous les fo ne tionnaires publics qui avaient servi 
le dernier gouvernement ; la confiscation de 
leurs biens ; le piège tendu par Villavicencio 
au patriotisme des habiians de l'île de Léon , 
et une foule d'actes, tous remarquables par la 
violence , la fourberie ou la superstitionqui les 
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a dîôl^s. Après huit tnoîs d'une administra* 
lion si immorale e\ si barbare , il est devenu 
tôut-à-fail impossible que le roi Ferdinand 
récouvre jamais la confiance des Espagnols , 
et il s'est mis'avec eux dans un étal de guerre 
si'viplent , qui! ne peut plus désormais aspi- 
rer qu'à les asservir. 

•— La situation de l'Italie est à peu près 
semblable à celle de l'Espagne* Le papç , le 
roi de Sardaigne 'et le coraie de Bellegarde 
se sont montrés presqu'aiissi intraitables sur 
les bons principes^ que le roi Ferdiuand, et 
la réaction n'a guère été moins violente à 

Turin,, à Milan et à Rome qu'à Madrid. On 

, . « ... 

n'a Eait grâce ni sux hommes , ni aux inslllu-^ 
lions : tout a été changé ; 1^ passé est venu 
prendre violemment la p]ace du présent, et 
préparer un nouvel avenir ; en un mot , on 
n'a rièh négligé pour aigrir les esprits 5 aussi 
a-t-on passablement réussi à les. soulever ; ils 
sont par toute l'Italie en insurrection contre 
lès bons- principeà ; les gouvernemens légi-* 
limes ont presque perdu. toute faveur, la 
chute des usurpateurs excite des. regrets, et 
les Italiens , dans leur détresse , ont fait en< 
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tendre plus d'une fois un crî odieux à toulé 
l'Europe. Les mesures vigoureuses prises par 
le comte de Bellegarde ne les rendent ni 
plus calmes ni plus sages : et il semble que y 
pour se déclarer ouvertement , il ne leur 
manque qu'un homme auquel ils puissent se 
rallier. Cet homme , à défaut d'autres , sera 
peut-être le roi de Naples ; peut-être ne 
fàudra-t-il , pour lui faire Un grand parti ^ que 
le mettre dans la nécessité de faire la guerre , 
et le laisser s'avancer un peu vers l'Italie. Il 
paraît que lé mouvement que ses armées 
ont fait vers les états romafns ^ a suffi pour 
rendre la désertion très-considérable dans 
les rangs de larmée italienne* Les nouvelles 
de Milan ne parlent que des mesures prises 
par le comte de Bellegarde pour arrêter les 
progr^ de la désertion. 

— On sait assez que les dispositions des * 
Français ne sont pas plus favorables à de nou* 
velles révolutions , que celles des Espagnols 
et des Italiens. On sait que tous les peuples 
de l'Allemagne veulent être libres ; on sait 
que les Etats-Unis et que l'Amérique es- 
pagnole se battent , de toutes leurs forces ^ 
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pont leur indépendance ; et cependant , au 
ûiilieu de ce mouveâient énergique et près- 
qu'universel des peuples de l'Europe et de 
l'Amérique vers un état de choses plus digne 
de l'humanité, on voit encore quelques 
princes qui , isolés avec leur courtisans au 
milieu d'une population immense, reven- 
diquent fièrement le titre de maîtres légitimes 
et incotnmutables de cinq , de dix ^ de vingt 
millions d'hommes; qui parlent encore d'uuQ 
cause des rois indépendante dé celle des peu- 
pies; quine veulent point qu'on admette dan^ 
un conseil de princes, les chefs librement 
élus de dynasties nouvelles ; qui ne consi-« 
dèreut point ces rois de la façon des peu* 
p)és> tfomme des rois légitimes ^ quelque 
bien trempées d'ailleurs que soit leur épée , 
ni comme des puissances , quand même ils 
commanderaient à des armées formidables ; 
taiidis qu'un prince renversé du trône , exilé, 
proscrit et livré à toute sa faiblesse indivi- 
duelle, est à-la -fois , à leurs yeiix^ xxntpuis^ 
fiance^ et un roi légitime. 

Telle est la doctrine de quelques hommes 
ati milieu de dix nations passionnées pour U 

33 ^'. 
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liberté. Telle est celle qu'ils voudraient voir 
triompher au congrès de Vienne. Ils opt de- 
mandé, dit-on, que deux princes nouveaux 
ne fussent point admisà ce conseil de souve- 
rains^ qu'on expulsât même de. leurs trônes 
ces rois. de fabrique révolutionnaire, dont 
Tauiorilé fondée uniquement sur la volonté 
de leurs peuples^ était un véritable scandale 
qu'on remît les anciens [H-inces à leur place , 
qu'an achevât do détruire ainsi l'oçuvre dç| 
la révolution française^ et que les vrais roi$ 
fussent enfin rétablis dans b, plénitude d^ 
leurs droits de maîtres légitimes ev ab^olu^ 
de leurs peuples. 

Il n'est pas possible de .croire que de par 
relis vœux et de pareils* pripcipes soient acr 
cueillis au congrès. Quand.quelques-uns des 
princes qui s'y trouvent seraient encore 
préoccupés des idées qui servirent de.basç 
au traité de Pilnitz, on ne doit pas craindre 
que ces idées influent beaucoup sur celui qui 
se prépare à Tienne. D'ailleurs, si les sour 
Terains réunis au congrès n'avaient pas l'ame 
assez élevée pour respecter la liberté «des 
peuples, ils devraient se rappeler qu'une ^uU 
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Dation , combattant pour son indépendance , 
avait suffi pour faire trembler sur leurs trônes 
tous les rois de l'Europe, et que le sentiment 
dont cette nation était animée sont devenus 
ceux des peuples des deux mondes. 

D, . . .R. 

— Depuis quelques jours on fait circuler 
dans le public des copies manuscrites d'une 
lettre qu'on dit avoir été adressée de Franc- 
fort-sur-le-Mein^ le 8 mai dernier, au gé- 
néral comte dejjangeron, par T'abbé Saba- 
tiér de Castres, auteur des Trois Siècles 
littéraires* 

L'auteur de cette lettre, prenant sa haîne 
contre les philosophes pour l'amour de iViu- 
mnnité , se dit tourmenté par la passion du 
bien public ; et il prie le comte de Lange- 
ron, son ami, de faire connaître aux puis- 
sances qui se sont 'coalisées contre la France, 
les vérités iju'il lui expose. Voici quelles 
sont ces vérités : 

(c Les puissances ennemies ont raison de 
nous haïr, parce que depuis le cardinal de 
Richelieu , noire gouvernement n*a pas cessé 
de semer le trouble. et la division en Europe, u 
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(Quels sont les hommes qui ont gouverné 
la France depuis le cardinal de Richelieu ? 
N'est-ce pas l'assemblée constituante qui a dé- 
crété que la France ne ferait jamais la guerre 
que pour sa défense; et si cette résolution n'a 
pas été suivie, n*est-ce pas la faute des puis- 
sances qui, pendant la révolution , avaient 
résolu l'envahissement et le partage* de notre 
territoire?) 

» En faisant la paix et en s'alliant avec les 
Parisiens pi avec le sénat , elles ont chassé 
pour plus d'un siècle la tranquillité et la paix 
des pays auxquels elles se proposaient de les 
rendre. » ( FaUait-U incendier Paris et en ex- 
terminer les habitans pour calmer la passion 
du bien public dont M. l'abbé se dit tour- 
menté?) 

» Elles ont fait le malheur du peuple fran- 
çais en ne remettant pas les choses dans l'état 
où elles étaient avant 1789, et en laissant 
donner des restrictions à la puissance du roi )> 
( c'est-à-dire , que la France ne saurait être 
heureuse si elle n'est pas replacée sous le 
despotisme , et si la dîme , la féodalité ^ la 
torture, les procédures secrètes , et les lettres^ 
de cachetrne sont pas rétablie^. ) 
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L'auteur annonce (c qu'il craindrait de man- 
quer sa vocation prophétique^ s'il n^osait dire 
ce que pensent tous les auteurs éclairés , et 
que , dût-il être privé jusqu'au tombeau des 
récompenses qu'il a méritées des souverains 
et des riclies propriétaires, il ne cessera de 
répéter que TEurope civilisée cesserai bientôl 
de l'être, si l'on^ne preûd secrètement de 
promptes mesures pour exterminer jusqu'aux 
*irferniers révolutionnaires connus pour tels. 
Je vous invite , dit-il , k faire connaître cela 
aux Nesserolde et aux Caslelereali» » ( Il faut 
convenir que te. moment était aussi favorable 
qu'il pût jamais Fêtre pour faire une nouvelle 
Saint-Barthélemi ; mais, hélas ! Toccasioa 
a été manquée, et il est probable que l'au- 
teur de la lettre sera long-temps tourmenté 
de la passion du bien public , avant qu'il s'en 
présente une nouvelle j^ cependant il ne faut 
jurer de rien. ) 

Cette haine contre les révolutionnaires^ 
c'est-i-dire contre tous ceux qiii ne veulent 
paà être serfs, est au reste très^bien fondée ; 
car elle est établie sur ce que les promoteurs 
delà révolution font revivre les erreurs Jcfli 
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plus funestes, et soutiepnem que la souve- 
raineté lédide dans la nation; tandis quHl 
est évident que les peuples sont la propriété 
de leurs chefs en vertu du droit divin ^ et 
qu'ils peuvent en disposer de la manière la 
plus absolue. L^auteur de la lettre est per- 
suadé ce que la maxime que la souveraiaeié. 
réside dans la nation y sera cause que le^ 
soldais se révolteront contre les citoyens qui 
ont embrassé le parti du roi , et qui pruba- 
blement ne seront pas les plus forts. » 

(( Plaignons le roi et son auguste et mal- 
heureuse fai^ille, dit-il? plaignons la France, 
plaignons même la cour qui Ta délaissée si 
iQipolitiquement.dansle moment où elle pou- 
vait et devait la sauver en lui fournissant 
quatre- vingt ou cent mille cosaques pour 
aider les royalistes à opérer la contre^ ré- 
volution.)) (On avouera qu'une constitution et 
un trône rétablis eu France par des cosaques 
et par des royalistes tels que l'auteur de la 
lettre, auraient eu une longue durée.) 

Toujours animé par la passion du bien 

public, l'auteur assure (c que PAngleterro 

' gui a cru trouver l'occasion de subjuguer la 
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Frstfieè fia m£|le, et de s'en venger sous hê 
apparences de la plus grande générosité y 

né se méprit jamais plus grossièreinent et 

*■■» — 

plus désavaDiageusement pour elle. y> pilleurs 
ii dit que ^ si la Russie (ivait suivi un autre 
système , elle eût pu faire aisément la cori- 
quêle du monde ^ » et par conséquent de la 
France; par où Ton peut juger que la passion 
dtibien public de l'anti-pliilosophe n'est autre ^ 
chose qu'un désir immodéré de voir exter- 
miner les Français. 

11 a sur-tout une haine invétérée contre 
les disciples des Voltaire , des Turbot ^ dés 
MalsVlerbes dont il dit avoir été le dénon- 
ciateur pendant soixante ans. Si on l'en croit, 
ce la philosophie doit amener la dépopulation 
de l'Europe ; » d'où Ifoti peutconcïure que Le 
seul moyen de prévenir un malheur aussi 
funeste , c'est de multiplier les abbés, ei de 
rétablir promptement les moines. 

Cette lettre, dont nous venons de fairel'a- 
nalyse, et dans laquelle les trahisons, les con- 
fiscations et les supplices sont prêches au nom 
de la justice, de la religion et de l'humanité , 
doit moins surprendre par la yioleacç de^ 
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senttmens qu'elle renferme que par le non 
de l'auteur auquel on l'attribue. Cet auteur 
est mort , dit-on^ depuis long - temps , et 
quelle apparence qu'il soit ressuscité pour 
nous prêcher tout de^ sottises! 

,» — r^ous avons précédemment ÎM coiv^ 
naître l'arrestation d'une personne accusée 
d'avoir pris part à un dîné dans lequel un 
des convives avait porté un toast aux habi- 
tanB de l'île d'£lbe. En voici une d'un genre 
tin peu différent :. 

M. Octave Sombret, directeur de l'ad- 
ministration du journal le Guide de i huis* 
êiers , avait adressé une circulaire à ses cor- 
respondans pour leur annoncer qu^il se 
chargeait défaire parvenir A Sj MjJEsxt 
toutes les demandes que youdraiC^^* lui 
faire MM. les abonnés au journal y en 
permission de porter V auguste décoration^ 
du lie. 

Vers la iSn du mois de septembre , à sept 
heures du matin^ un commissaire de police , 
un officier de paix en bandouillère , et 
quatre autres individus entrent chez lui ; ils 
lui déclarent qu'ils l'arrêtent de l'ordre du 
Roi y et qu'ils vont apposer les scellés sur ses 
papiers. Après une altercation assea vive y 
les gens de la police se contentent de fouiller 
pendant quatre heures dans ses papiers, et 
de saisir une douzaine de placets au Roi , 
autant de lettres, trois ou quatre circulaire^, 
et environ cent décorations du Us , mises 
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tddfis de petites boîtes et destinées a ^tre 
envoyées par ia poste aux abonnés au journal. 
Conduit d'abord à la préfecture de police, 
M. Sorabret fut mis en liberté ^ sans avoir 
été interrogé , et même sans avoir corn n>u-» 
nique avec personne. Mais peu de jours 
après, on lui fit subir un interrogatoire sur 
ce qu^ il faisait un commerce criminel rer- 
latipement aux décorations du lis. 

La personne qui l'interrogea lui fit ob- 
server que ce qu^il faisait était mal vu de 
M" l^ grand chancelier^ et ^elle l'invita à 
cesser toute opération de décoration» ce Je 
ne prends aucun engagemer^t , répondit 
M. Sombrel, attendu que je me dois à mes 
correspondans ; d'ailleurs, ^ai déposé dans 
les bureaux du château ( des Tuileries) une 
circulaire ; on y connaît Finvasion de mon 
' domicile pour cette cause , et Pon m'a fait 
savoir que mes demandes continueraient 
d'être accueillies. » 

On voit qu'en dépit de M, le chancelier , 
M. Sombret peut continuer ses opérai 
tions relatives à l'auguste décoration du lis'. 
Les amateurs peuvent donc s^adresser à lui 
en toute confiance , quand même ils ne se- 
raient pas huissiers. 

— Les fureurs et les menaces qu'on a fait 
éclater au sujet du mémoire de M. Carnot, 
demblaient ne devoir se calmer que j^ar la 
punition sévère des personnes qui l'avaient 
imprimé ou distribué; déjà nos journaux,^ 
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rédiges sous l'influence deâ rainistrôs , aou» 
avaient annoncé que les distributeurs de ce 
libelle ( c^est ainsi qu'on nomme aujourd'hui 
lout écrit polilique dans lequel Fauteur ne 
prêche pas le despotisme ) étaient livrés au 
tribunaux, et qu'ils en feraient une justice 
éclatante. Les tribunaux ont examiné le 
libelle ; et le résultat de cet examen a été 
la mise en liberté de tous les prévenus, ^los 
ministres ne sont pas des montagnes ;>mais, 
après avoir fait un vacarme épouvantable , 
il leur arrive assez souvent d'enfanter des 
souris. 

M. Garros , qui n'est ni imprimeur ni li- 
braire^ s'est trouvé au nombre des personnes 
arrêtées. Son arrestation y ordonnée par un 
maître de requêies sans qualité , a é^p mo- 
tivée sur ce qu'il avjiit distribué des îibelle^ 
attentatoires à la majesté royale. Il n'existe 
dans nos lois aucun délit ainsi qualifié ; il 
parait que l'auteur de l'arrestation en a pris 
l'idée dans les cilfq premiers livres des An-- 
nales de Tacite. Aucun mandat n'a été si- 
gnifié au prévenu ; sans doute l'impossibilité 
d'indiquer un article de loi qui caractérisât 
le délit en a élé la cause \ cependant, lors- 
qu'on se permet des arrestations arbitraires, 
il n'en coûterait pas beaucoup de porter 
une accusation au hasard , et de citer éga- 
lement au hasard un article du code pénal; 
mais peut-être les agens de l'autorité ne 
savent pas qu'il existe un pareil code. Au 
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reste , les arrestaiiods de celte naturç sont 
toujours bonnes à quelque chose; elles ins- 
pirent aux gens timides ce sentiment que 
Montesquieu appelle le resàori desgouver- 
nemeos despotiques;. 

— Enfin il parait qu'on va* présenter aux 
deux chambres législatives un projet de loi 
destiné à détruire la cour de cassation, M. lé 
chancelier de. France vient , dit^on , de 
faire approuver ce projet parle conseil 
dfen haut ^ et veut profiter de Pheureusè 
harmonie qui règne entre le ministère et là 
iîbambre des députés pour nous ravir la seule 
garantie qui nous reste. M. le chancelier 
sait bien qu^ tous les tribunaux ont été 
maintenue 'par un acte que le Roi a promis 
d'observer. Mais le cardinal Mazarin ne nous 
a-t-il point énseigqé que la bonne foi n€ 
doit être en usage que parmi les mar- 
chands ; que l^ honnête homme n* est point 
ssclaue de sn parole t, et qu'il n'y a point 
de danger àm^ntir ^ pourvu que le mensonge 
ne soit connu qu^après qu'il a réu^ssi ? Et 
Machiavel^ dans le chapitre XVIH du 
•Prince y ne nous dit-il pas expressément, 
qu'M/i prince prudent ne doit point tenir sa 
fujiroiey quand cela lui tourne n dommage y 

^ÉQUeiiES OCC^SIOKSQUI LA LUI ONT FAIT 

ENQAGKRNfitJONTPLDs? Il est donc évident 
qu'on peut faire, à l'égard de la conr de cas-' 
satiou, ce qu'on a fait à l'égat^d de la liberté 
âe la presse, des droits réunis , etc. etc.».; 
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d'ailleurs l'article 5q de la charte trahaitôitê 
est bien plus favorable aux vues de M. Id 
' chancelier , que l'ariicle 8 ne Tétait aiii 
vues du ministre de l'intérieur ; et il faut 
convenir que la destruction de la cour de 
cassation ne favorisera pas médiocrement 
les pro)el# révolutionoaires dont nous avons 
déjà parlé , page 260. 

— Dans le Moming Chnmicle du 29 
octobre dernier , se trouve une protestation 
contre la charte constitutionelle ; on la 
âonne comrne signée par les princes du sang, 
les membres de Pancien parlement, et M. le 
ministre Ferrand. Cette pièce est précédée 
de quelques réflexions que le journaliste ter- 
mine ainsi : a 

<c Jj'extrême impolitique d'attaquer l'am- 
nistie s^ccordée à tous les juges de Louis XVI^ 
et nombre de sottises pareules, doivent frap- 
per tout homme de bon sens. Le défaut d'es- 
pace ne nous permet pas de nous étendre 
sur ce sujet. Nous sommes persuadés que le 
Roi d« France veut sincèrement le maintien 
d'une constitution à laquelle il a juré de se 
conformer. Mais toutes les personnes qui ar- 
rivent de Paris s'accordent à dire quel'impru- 
dence et l'emportement de ceux qui se disent 
ses amis, peut mettre en danger son trône , 
qui, quoiqu'en disent les journalistes et les 
faiseurs d'adresses , est loin d'être fondé sur 
l'amour de la natign. » 

Le journaliste anglais aurait une opinioA 
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\yreti différente dès séntimens qtiî aûîment 
les Français^ s'il avait été témoin de l'accueil 
que les princes ont reçu dans toutes les ' 
villes qu'ils ont daigné honorer de leur pré* 
sence. 

Le 226 septembre , les.habitans de Mon-' 
télimart, à l'arrivée de Monsieur , se sont 
Uvrès à des transports de joie qu* on ne peut 
décrire.... U enthousiasme qui s^est mani*- 
festé parmi eux est particulièrement inex^ 
primable. — Le 27,1e prince a laissé dans 
le cœur des habitans de Lyon des soupe^ 
nirs ineffaçables.--^ Le 28, sa présence a 
excité sur tous les points du département 
de f^aucluse des séntimens d'allégresse et 
d'enthousiasfne. — Le 29, il a été accueilli 
à Aix par une foule immense qui s'était por* 
tée sur sa route pour lui offrir l'hommage 
de son amour, de sa fidélité, et de son 
dévouement. . . .11 a été escorté par la po- 
pulation entière^ dont les larmes et les ac- 
clamations ont été pour lui le garant des 
séntimens qui ont toujours animé les Pro^ 
pençaux. — Le 3o il est arrivé à Marseille 
au milieu des acclamations universelles } 
un volcan n'est qu'une faible itHage des 
séntimens des Marseillais. — Le 2 octo-* 
bre, étant rentré à Marseille ^ il a été ac^ 
cueilli par l'expression d'un enthousiasrrie 
impossible à décrire ; il a été salué par les 
acclamations les plus unanimes , les cris 
mille et mille fois répétés vive le Rai ! vive 






( 368 ) 

Monsieur lies habitana ont eu VBONNBVn 
de traîner la voiture du prince ( Tes pres- 
sion est inexacte, il fallait dire ont partagé 
avec les eJiepaux du prince l'honneur de 
traîner sa voiture, ) Nîmes , Montpellier 
0t plusieurs autres i^illesout également douné 
des preu^^es* 4^ enthousiasme^ d^ ivresse et 
d^exaltuûon , impossibles à d-ecrire» ( Ex- 
trait du Joai:nal royal , du Journal gwéral^ 
et de la Gazette de Franee. ) - 

.•--r- Toutes les formules de bassesse et d'à*- 
duiaiio» connues jusqu^à ee jour, étant de^ 
venues triviales^, on propose un prix en fk- 
veur de. celui qui parviendi*a à en décou- 
vrir. de nouvelles : on assure que riiomme 
de lettres qui -remportera le pf^ix obtiendra 
une collection complète de tous les ^journaux 
de France, 

— On a lu, il y a quel^tic^s Jours dans la 
Gaz<ett6 de France , un préiendà vœu , par 
lequel Louis XVI s'était engagé à.annnller, 
dès qu'il aurait recouvré sa puissance rivale, 
toutes les lois du royaume qui déplairaient 
au Pape. Si ce vœu avait été puîilié pendant 
la révolution, on aurait dit que celui qui le 
rendait public voulait justifier les membres 
de la convention nationale. 

FIN DU TOME SECOND. ^ 
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